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Délégation départementale de  Haute
7 rue Dupanloup
74000 ANNECY 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté n° 2016-1360  
 
Portant renouvellement d’ habilitation du 
les activités de lutte contre la tuberculose
 
 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de
 
 
Vu le code de la santé publique, 
Vu la loi 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique,
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 199, 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, 

Vu l’ordonnance 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu le décret n°2005-1608 du 19 décembre 2005 relatif à l’habilitation d
organismes pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infections sexuellement 
transmissibles,  
Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
d’habilitation en application des artic
santé publique, 
Vu l'arrêté n° 2012-5936 du 13 décembre 2012
Alpes portant habilitation du centre hospitalier Annecy
Vu les rapports d’activité produits annuellement, 
Vu le dossier de demande de renouvellement 

 
Article 1 :  
Le Centre Hospitalier Annecy-Genevois
CEDEX, est habilité comme : 
 
� Centre de Lutte contre la Tuberculose en application des articles L.3112
Santé Publique afin d’assurer la prophylaxie individuelle et collective de la tuberculose, notamment 
par les enquêtes autour des cas, l
antituberculeux BCG. 
 
 
Article 2 : 
Ces activités sont mises en œuvre au sein:
 

o du centre de lutte antituberculeuse
avenue de l'hôpital – METZ TESSY 

 
Elles sont réalisées dans le respect des conditions techniques figurant en annexe 1.
 
Ce dispositif pourra évoluer afin de s’adapter aux besoins, sous réserve de respecter ces mêmes 
conditions. 

alpes.sante.fr 

Délégation départementale de  Haute -Savoie 
7 rue Dupanloup 
74000 ANNECY  

habilitation du Centre hospitalier Annecy- Genevois (CHANGE) 
les activités de lutte contre la tuberculose . 

de l'agence régionale de santé de  Auvergne - Rhône

Vu le code de la santé publique,  
du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, 
809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales, 

879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

1608 du 19 décembre 2005 relatif à l’habilitation des établissements et 
organismes pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infections sexuellement 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
d’habilitation en application des articles D.311-23, D.3112-7, D.3112-13 et D.3112

13 décembre 2012 du directeur général de l'Agence Régionale Rhône 
portant habilitation du centre hospitalier Annecy-Genevois, 

produits annuellement, relatifs aux activités recentralisées de santé,
de demande de renouvellement déposé par la structure. 

 
Arrête 

Genevois, 1 avenue de l'hôpital – METZ TESSY 

uberculose en application des articles L.3112-1 à L.3112
Santé Publique afin d’assurer la prophylaxie individuelle et collective de la tuberculose, notamment 
par les enquêtes autour des cas, le diagnostic et le traitement, la vaccination par

mises en œuvre au sein: 

antituberculeuse (CLAT Sud) - Centre Hospitalier Annecy
METZ TESSY – 74374 PRINGY CEDEX, 

sont réalisées dans le respect des conditions techniques figurant en annexe 1.

Ce dispositif pourra évoluer afin de s’adapter aux besoins, sous réserve de respecter ces mêmes 

Genevois (CHANGE)  pour 

Rhône -Alpes 

809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales, 

879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

es établissements et 
organismes pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infections sexuellement 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
13 et D.3112-39 du code de la 

e l'Agence Régionale Rhône 

ivités recentralisées de santé, 

TESSY – 74374 PRINGY 

1 à L.3112-3 du code de la 
Santé Publique afin d’assurer la prophylaxie individuelle et collective de la tuberculose, notamment 

e diagnostic et le traitement, la vaccination par le vaccin 

Centre Hospitalier Annecy-Genevois, 1 

sont réalisées dans le respect des conditions techniques figurant en annexe 1. 

Ce dispositif pourra évoluer afin de s’adapter aux besoins, sous réserve de respecter ces mêmes 

…/… 
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Article 3 :  
Une convention financière est établie par la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne- Rhône-Alpes, afin d’assurer, par voie de subvention, le financement de ces activités. 
En contrepartie, le Centre Hospitalier Annecy Genevois  s’engage à mettre en œuvre les activités de 
centre de lutte contre la tuberculose telles que définies par la réglementation.  
 
Article 4 :   
Le Centre Hospitalier Annecy Genevois fournit annuellement à l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne- Rhône-Alpes, pour les activités visées à l’article 1, un rapport d’activité et de performance 
établi conformément au modèle fixé par voie réglementaire. 
 
Article 5 : 
L’habilitation est délivrée pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2016. 
 
Article 6 
Si les modalités de fonctionnement du dispositif ne sont pas conformes aux dispositions prévues par 
le code de la Santé Publique, la directrice générale de l’agence régionale de santé met en demeure 
l’établissement habilité de s’y conformer. 
En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être suspendue ou retirée. 
 
Article 7 
Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 
cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication.  
 
Article 8  
La directrice de la Santé Publique, le délégué départemental de Haute-Savoie de l'agence régionale 
de santé de Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture de la Haute-Savoie  
 
 
 
 
 

Fait à Lyon le 15 juin 2016 
 

La directrice générale 
de l'agence régionale de santé 
Auvergne - Rhône-Alpes 
Signé 
Véronique WALLON 
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Annexe 1 
Conditions techniques 

 

1. Dispositions générales 

Le centre mentionné dans la présente convention est ouvert, à titre gratuit si besoin, à toutes les 
personnes qui souhaitent consulter. 

Son implantation est déterminée de manière à permettre l’accueil des personnes les plus vulnérables 
aux risques de contamination et celles qui éprouvent le plus de difficultés pour accéder au système de 
soins. Il est accessible par les transports en commun et un fléchage indique clairement les lieux  de 
consultation. 
Le nom du médecin désigné comme responsable médical est communiqué à la Directrice de l’Agence 
Régionale de Santé. 

Une unité mobile peut être utilisée pour favoriser l’accès des personnes en situation de précarité ou 
dont la mobilité est réduite. Le centre développe à l’égard de ces personnes des démarches 
appropriées d’information, de prévention et d’incitation, en partenariat avec les services médico-
sociaux locaux et les associations. Le recours à un service d’interprétariat est prévu. 
L’organisation de ces services leur permet de dispenser des soins conformes aux dispositions du 
code de la Santé Publique portant code de déontologie médicale et à celles relatives aux droits des 
malades. Les médecins du centre sont tenus, conformément aux articles R. 5121-150 et suivants du 
code de la Santé Publique, de déclarer les effets indésirables graves ou inattendus au centre régional 
de pharmacovigilance. 
 

2. Locaux et installations matérielles 

Les locaux sont adaptés à l’exercice pratiqué et permettent d’assurer la qualité et la bonne exécution 
des soins. Ils sont conformes à la réglementation, notamment aux dispositions relatives à la sécurité 
et l’accessibilité des locaux accueillant du public.  

Ils comprennent notamment : salle d'attente, secrétariat, bureau médical, bureau infirmier, espace de 
décontamination, du matériel d'examen. 

 
L’équipement permet le respect des règles d’hygiène et de conservation des vaccins en vigueur. 
Il comporte un ou des réfrigérateurs médicaux dotés d’un système de contrôle de la température 
interne. 
 

3. Conditions de fonctionnement 

Le centre possède un règlement interne précisant les conditions de son fonctionnement ainsi que le 
nom du responsable.  
Les heures d’ouverture, les heures de consultation et les principales conditions de fonctionnement 
utiles au public sont affichées de façon apparente à l’extérieur des locaux.  
Les horaires d’ouverture sont adaptés autant que possible aux horaires des bénéficiaires.  
Une permanence téléphonique est assurée par une ligne directe avec renvoi ou un répondeur, 
indiquant les horaires d’ouverture.  
Les modalités d’élimination des déchets d’activités de soins sont précisées dans le règlement interne 
et portées à la connaissance de l’ensemble des personnels.  
Les dossiers médicaux intégrés sont  conservés dans le respect du secret médical et professionnel et 
de la réglementation en vigueur. 
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4. Personnels 

L’équipe se compose d’au moins un médecin ou une infirmière qui puissent assurer les entretiens, 
notamment auprès des malades et de leur entourage, dans le cadre des enquêtes autour d’un cas.  
 
Elle dispose de moyens pour la prise en compte de ses déplacements. 
En l'absence de travailleur social,  un partenariat peut être  instauré avec le service social de la PASS. 
Le personnel participant à l’information et au conseil justifie d’une formation adaptée, notamment aux 
méthodes d’éducation pour la santé. Il en est de même pour le personnel participant aux enquêtes 
autour des cas. 
 

Nombre et qualification des agents :  

- médecin(s) : 0,60 ETP 
- pharmacien : 0 ETP (prestations générales de la Pharmacie à Usage Intérieur)  
- infirmier : 1 ETP 
- assistante(s) sociale(s) : en cas de besoin AS de la PASS 
- personnel d'accueil : 0 
- secrétaire(s) : 0,80 ETP 
- autres (personnel formé à l’éducation pour la santé, aux mesures préventives adaptées aux 

différentes situations d’exposition et aux différents contextes socioculturels…) : 0 ETP 

5.  Règles de bonnes pratiques 
 
Le centre privilégie les réunions pluri professionnelles et l’articulation avec les réseaux médicaux et 
sociaux. Il s’inscrit dans le réseau local, collabore avec les partenaires œuvrant auprès des publics en 
situation de précarité, populations marginalisées ou ayant un accès difficile aux services de santé et à 
la prévention.  
Des collaborations sont établies avec les Centres d'Hébergement et de Réinsertion Sociale, lieux 
d'accueil du public en grande précarité, les Centres d'Accueil de Demandeurs d'Asile ainsi qu'avec le 
collectif  précarité de la ville d'Annecy.  
L’organisation du centre permet un accès rapide et aisé à la radiographie pulmonaire et à son résultat, 
et aux examens biologiques. 
 
6.  L'unité par des formations nombreuses contribue au développement des bonnes pratiques de 
soins 
 
7.  Données et registres 
 
La vaccination par le BCG est consignée sur le carnet de santé de l’enfant ou le carnet de vaccination 
de l’adulte ou, à défaut, sur le certificat de vaccination qui est délivré. 
Doivent figurer sur ces documents : la date, la marque du vaccin et son lot de fabrication, ainsi que le 
nom du vaccinateur. Les mêmes renseignements doivent rester en possession du centre de 
vaccination (registre).   
Un registre des enquêtes autour des cas et de leurs résultats est tenu dans le respect des règles de 
confidentialité. 
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Arrêté 2016-0743 en date du 30 mai 2016 

 
Confiant l’intérim des fonctions de directeur des Hôpitaux du Pays du Mont Blanc à SALLANCHES et 
CHAMONIX (Haute-Savoie) et de l'EHPAD les Monts Argentés à MEGEVE (Haute-Savoie) à Monsieur 
Vincent PEGEOT,  directeur adjoint au Centre Hospitalier Alpes Léman à CONTAMINE SUR ARVE (Haute-
Savoie)  

  
La directrice générale de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes 

 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
 
Vu le décret n°2005-920 du 2 août 2005 modifié portant dispositions relatives à la direction de certains 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi susvisée ; 
 
Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la circulaire n°DGOS/DGCS/2012/241 du 19 juin 2012 relative à la mise en œuvre de la prime de fonctions et 
de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu l'instruction n°DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la 
procédure d'intérim des fonctions de directeurs d'un établissement mentionné à l'article 2 de la loi n°86-33 
susvisée ; 
 
Vu l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 19 mai 2016 nommant  à compter du 1

er
 Juin 2016 Monsieur 

Stéphane MASSARD,  Directeur du Centre hospitalier intercommunal "les Hôpitaux du Léman" à THONON LES 
BAINS (Haute-Savoie) ; 
 
Vu la délibération du Conseil de Surveillance des Hôpitaux du Pays du Mont Blanc en date du 20 janvier 2015 
dénonçant la direction commune entre le centre hospitalier intercommunal "les Hôpitaux du Pays du Mont Blanc" 
et le centre hospitalier intercommunal "les Hôpitaux du Léman" ;  
 
Vu le courrier  en date du 11 mars 2016 de Monsieur Stéphane MASSARD, Directeur des Hôpitaux du Pays du 
Mont Blanc et des Hôpitaux du Léman à SALLANCHES et CHAMONIX (Haute-Savoie)  sollicitant et acceptant 
d'être nommé à la seule direction des Hôpitaux du Léman à THONON LES BAINS (74) ;  
 
Vu le courrier de la Directrice générale de l'ARS Auvergne Rhône Alpes en date du 12 avril 2016  adressé à 
Monsieur Stéphane MASSARD, Directeur  acceptant sa demande ;  
 
Vu le courrier de la Directrice générale de l'ARS Auvergne Rhône Alpes en date du 12 avril 2016  adressé à  
Madame la Directrice générale du Centre National de gestion ; 
 
 Vu le courrier de la Directrice générale de l'ARS Auvergne Rhône Alpes en date du 14 avril 2016  adressé à  
Madame la Directrice générale de l'offre de soins ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 : Monsieur Vincent PEGEOT, directeur d'hôpital (hors classe), directeur adjoint ; au Centre Hospitalier 

Alpes Léman  à CONTAMINE SUR ARVE (Haute-Savoie), est désigné pour assurer l'intérim des fonctions de 
direction  des Hôpitaux du Pays du Mont Blanc à SALLANCHES et CHAMONIX (Haute-Savoie) et de l'EHPAD 
les Monts Argentés à MEGEVE (Haute-Savoie)  à compter du 1

er
 juin 2016 jusqu'à la date d'installation 

effective d'un nouveau directeur. 

 
Article 2 : Monsieur Vincent PEGEOT, percevra, pour les 3 premiers mois de cet intérim, soit du 1

er 
 Juin 2016 

au 31 Août 2016, le versement d'un complément exceptionnel de sa part résultats, prévu par la circulaire 

n°DGOS/DGCS/2012/241 du 19 juin 2012 susvisée, dont le coefficient est fixé à :  
0.1 x 3680 € soit 368 euros MENSUEL. 
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Article 3 : Ce complément exceptionnel sera versé par l'établissement d'affectation de l'intérimaire et remboursé, 

par le biais d'une convention, par l'établissement bénéficiaire de l'intérim. 
 
Article 4 : Monsieur Vincent PEGEOT percevra, à partir du 4

ème
 mois de cet intérim, l'indemnité forfaitaire 

mensuelle fixée par l'arrêté du 26 décembre 2007 susvisé, d'un montant de 580 €. 
 
 
Article 5 : Cette indemnité forfaitaire mensuelle sera versée par l'établissement dont la vacance du directeur est 

constatée. 
 
 
Article 6 : Cet arrêté peut faire l’objet - dans un délai de deux mois à compter de sa notification - d’un recours :  

     - gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes, 
      - hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé,  
     - contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 
 
 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et aux  établissements d'affectation et d'exercice 

d'intérim.  
 
 
Article 8 : Le délégué départemental, le  directeur précité,  le président du conseil de surveillance des Hôpitaux du 

Pays du Mont Blanc  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 

      

 
 
 
 
 
 

La Directrice générale  
de l’Agence Régionale de Santé 

     Auvergne Rhône-Alpes                                             
 
           Véronique WALLON 
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Siège 
241 rue Garibaldi - CS 9383 
69 418 Lyon Cedex 03 
Tel. : 04 72 34 74 00 

Délégation départementale de  Haute
7 rue Dupanloup
740000  ANNECY 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté n° 2016-0745  
 
Portant renouvellement d’ habilitation du 
activités de lutte contre la tuberculose
 
 

La directrice général e
 
 
Vu le code de la santé publique, 
Vu la loi 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique,
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
notamment son article 199, 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, 

Vu l’ordonnance 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu le décret n°2005-1608 du 19 décembre 2005
organismes pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infectio
transmissibles, 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
d’habilitation en application des articles D.311
santé publique, 
Vu l'arrêté n° 2012-5403 du 13 décembre 2012
Alpes portant habilitation du centre hospitalier 
Vu les rapports d’activité produits annuellement, 
Vu le dossier de demande de renouvellement 

 
Article 1 : 
Le Centre Hospitalier Alpes Léman, 
ARVE, est habilité comme : 
 
� Centre de Lutte contre la Tuberculose en application des articles L.3112
Santé Publique afin d’assurer la prophylaxie individuelle et collective de la tuberculose, notammen
par les enquêtes autour des cas, l
antituberculeux BCG. 
 
 
Article 2 : 
 
Ces activités sont mises en œuvre au sein:
 

o du centre de lutte antituberculeuse
de Findrol, BP 20500, 74130 CONTAMINE SUR ARVE
 

Elles sont réalisées dans le respect des conditions techniques figurant en annexe 1.
 
Ce dispositif pourra évoluer afin de s’adapter aux besoins, sous réserve de respecter ces mêmes 
conditions. 

 
Délégation départementale de  Haute -Savoie 
7 rue Dupanloup 
740000  ANNECY  

habilitation du Centre hospitalier Alpes Léman (CHA
activités de lutte contre la tuberculose . 

e de l'agence régionale de santé Auvergne - Rhône

 
du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, 
809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 

879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

1608 du 19 décembre 2005 relatif à l’habilitation des établissements et 
organismes pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infectio

Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
n en application des articles D.311-23, D.3112-7, D.3112-13 et D.3112

13 décembre 2012 du directeur général de l'Agence Régionale Rhône 
portant habilitation du centre hospitalier Alpes Léman, 

produits annuellement, relatifs aux activités recentralisées de santé,
de demande de renouvellement déposé par la structure, 

 
 

Arrête 

Alpes Léman,  558 route de Findrol, BP 20500, 74130 CONTAMINE SUR 

uberculose en application des articles L.3112-1 à L.3112
Santé Publique afin d’assurer la prophylaxie individuelle et collective de la tuberculose, notammen
par les enquêtes autour des cas, le diagnostic et le traitement, la vaccination par

mises en œuvre au sein: 

antituberculeuse (CLAT Sud) - Centre Hospitalier Alpes Léman, 
74130 CONTAMINE SUR ARVE 

sont réalisées dans le respect des conditions techniques figurant en annexe 1.

Ce dispositif pourra évoluer afin de s’adapter aux besoins, sous réserve de respecter ces mêmes 

www.ars.rhonealpes.sante.fr 

(CHAL) pour les 

Rhône -Alpes 

809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales, 

879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

relatif à l’habilitation des établissements et 
organismes pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infections sexuellement 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
13 et D.3112-39 du code de la 

e l'Agence Régionale Rhône 

ivités recentralisées de santé, 

74130 CONTAMINE SUR 

1 à L.3112-3 du code de la 
Santé Publique afin d’assurer la prophylaxie individuelle et collective de la tuberculose, notamment 

e diagnostic et le traitement, la vaccination par le vaccin 

Alpes Léman, 558 route 

sont réalisées dans le respect des conditions techniques figurant en annexe 1. 

Ce dispositif pourra évoluer afin de s’adapter aux besoins, sous réserve de respecter ces mêmes 

…/… 
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Article 3 : 
Une convention financière est établie par la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne Rhône-Alpes, afin d’assurer, par voie de subvention, le financement de ces activités. 
En contrepartie, le Centre Hospitalier Alpes Léman s’engage à mettre en œuvre les activités de centre 
de lutte contre la tuberculose telles que définies par la réglementation. 
 
Article 4 :  
Le Centre Hospitalier Alpes Léman fournit annuellement à l’Agence Régionale de Santé Auvergne 
Rhône - Alpes, pour les activités visées à l’article 1, un rapport d’activité et de performance établi 
conformément au modèle fixé par voie réglementaire. 
 
Article 5 : 
L’habilitation est délivrée pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2016. 
 
Article 6 : 
Si les modalités de fonctionnement du dispositif ne sont pas conformes aux dispositions prévues par 
le code de la Santé Publique, la directrice générale de l’agence régionale de santé met en demeure 
l’établissement habilité de s’y conformer. 
En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être suspendue ou retirée. 
 
Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 
cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication. 
 
Article 8 : 
La directrice de la Santé Publique, le délégué départemental de Haute-Savoie de l'agence régionale 
de santé Auvergne - Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne - Rhône-Alpes et de la préfecture de la Haute-Savoie. 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon le 8 avril 2016 
 

P/o la directrice générale de 
L'agence Régionale de Santé Rhône-Alpes 
La directrice de la santé publique 
Signé 

       Dr Anne-Marie DURAND 
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Annexe 1 
Conditions techniques 

 

1. Dispositions générales 

Le centre mentionné dans la présente convention est ouvert, à titre gratuit si besoin, à toutes les 
personnes qui souhaitent consulter. 

Son implantation est déterminée de manière à permettre l’accueil des personnes les plus vulnérables 
aux risques de contamination et celles qui éprouvent le plus de difficultés pour accéder au système de 
soins. Il est accessible par les transports en commun et un fléchage indique clairement les lieux  de 
consultation. 
Le nom du médecin désigné comme responsable médical est communiqué à la Directrice de l’Agence 
Régionale de Santé. 

Une unité mobile peut être utilisée pour favoriser l’accès des personnes en situation de précarité ou 
dont la mobilité est réduite. Le centre développe à l’égard de ces personnes des démarches 
appropriées d’information, de prévention et d’incitation, en partenariat avec les services médico-
sociaux locaux et les associations. Le recours à un service d’interprétariat est prévu. 
L’organisation de ces services leur permet de dispenser des soins conformes aux dispositions du 
code de la Santé Publique portant code de déontologie médicale et à celles relatives aux droits des 
malades. Les médecins du centre sont tenus, conformément aux articles R. 5121-150 et suivants du 
code de la Santé Publique, de déclarer les effets indésirables graves ou inattendus au centre régional 
de pharmacovigilance. 
 

2. Locaux et installations matérielles 

Les locaux sont adaptés à l’exercice pratiqué et permettent d’assurer la qualité et la bonne exécution 
des soins. Ils sont conformes à la réglementation, notamment aux dispositions relatives à la sécurité 
et l’accessibilité des locaux accueillant du public. 

Ils comprennent notamment : salle d'attente, secrétariat, bureau médical, bureau infirmier, espace de 
décontamination, du matériel d'examen. 

 
L’équipement permet le respect des règles d’hygiène et de conservation des vaccins en vigueur. 
Il comporte un ou des réfrigérateurs médicaux dotés d’un système de contrôle de la température 
interne. 
 

3. Conditions de fonctionnement 

Le centre possède un règlement interne précisant les conditions de son fonctionnement ainsi que le 
nom du responsable. 
Les heures d’ouverture, les heures de consultation et les principales conditions de fonctionnement 
utiles au public sont affichées de façon apparente à l’extérieur des locaux. 
Les horaires d’ouverture sont adaptés autant que possible aux horaires des bénéficiaires. 
Une permanence téléphonique est assurée par une ligne directe avec renvoi ou un répondeur, 
indiquant les horaires d’ouverture. 
Les modalités d’élimination des déchets d’activités de soins sont précisées dans le règlement interne 
et portées à la connaissance de l’ensemble des personnels. 
Les dossiers médicaux intégrés sont  conservés dans le respect du secret médical et professionnel et 
de la réglementation en vigueur. 
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4. Personnels 

L’équipe se compose d’au moins un médecin ou une infirmière qui puissent assurer les entretiens, 
notamment auprès des malades et de leur entourage, dans le cadre des enquêtes autour d’un cas. 
 
Elle dispose de moyens pour la prise en compte de ses déplacements. 
Le personnel participant à l’information et au conseil justifie d’une formation adaptée, notamment aux 
méthodes d’éducation pour la santé. Il en est de même pour le personnel participant aux enquêtes 
autour des cas. 
 

Nombre et qualification des agents :  

- médecins(s) : 0,40 ETP 
- pharmacien : 0 ETP (prestations générales de la Pharmacie à Usage Intérieur)  
- infirmier : 1.10 ETP 
- assistante(s) sociale(s) : 0.10 ETP 
- personnel d'accueil : 0 
- secrétaire(s) : 1 ETP 
- Manipulateur radio : 0.05 
- autres (personnel formé à l’éducation pour la santé, aux mesures préventives adaptées aux 

différentes situations d’exposition et aux différents contextes socioculturels…) :0 
 
 

5.  Règles de bonnes pratiques 
 
Le centre privilégie les réunions pluri professionnelles et l’articulation avec les réseaux médicaux et 
sociaux. Il s’inscrit dans le réseau local, collabore avec les partenaires œuvrant auprès des publics en 
situation de précarité, populations marginalisées ou ayant un accès difficile aux services de santé et à 
la prévention. 
Des collaborations sont établies avec les Centres d'Hébergement et de Réinsertion Sociale et lieux 
d'accueil du public en grande précarité. 
L’organisation du centre permet un accès rapide et aisé à la radiographie pulmonaire et à son résultat, 
et aux examens biologiques. 
 
6.  L'unité par des formations nombreuses contribue au développement des bonnes pratiques de 
soins 
 
7.  Données et registres 
 
La vaccination par le BCG est consignée sur le carnet de santé de l’enfant ou le carnet de vaccination 
de l’adulte ou, à défaut, sur le certificat de vaccination qui est délivré. 
Doivent figurer sur ces documents : la date, la marque du vaccin et son lot de fabrication, ainsi que le 
nom du vaccinateur. Les mêmes renseignements doivent rester en possession du centre de 
vaccination (registre). 
Un registre des enquêtes autour des cas et de leurs résultats est tenu dans le respect des règles de 
confidentialité. 
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ARRETE-DDT-2016-0955 d'autorisation de restauration

du chalet d'alpage de M. Barthélémy ALLARD sur la
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de la jeunesse Les Savoie

74-2016-06-17-007

Arrêté conjoint État n°DTPJJ/Département-2016-0019

portant tarification pour l'année 2016 de l'établissement Le

Championnet pour le service d'accueil judiciaire à la

journée "L'Envol" implanté à Sallanches (74700)
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relatif à la suppléance du préfet et des membres du corps
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PREF/DRCL/BAFU-2016-0050 du 23/06/16 - AP portant

ouverture d'une enquête publique préalable :

- à la demande de déclaration d'utilité publique du projet de

déplacement de l'hôpital local départemental de la

commune de Reignier-Esery,

- à l'enquête parcellaire,

- à la demande de mise en compatibilité du plan local
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PREF/DRCL/BAFU-2016-0053 du 27 juin 2016 - AP

portant servitude pour le passage de canalisations d'eaux

usées sur la commune de Leschaux.
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 AUTRE ACTE ADMINISTRATIF / N°2016-0060 /

DIRECCTE UD74 / Mutations économiques / Services à la

personnes / Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne FAMILLES SERVICES

SAP389459124 MODIFICATION DECLARATION
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PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques Industriels,
Climat Air Énergie

                         

Réseau Public de Transport d’Électricité
--------

Département de la HAUTE-SAVOIE
-------

Communes de Fillinges, Marcellaz, et Saint-André-de-Boëge
--------

Sécurisation mécanique de la ligne existante 63 kV Boëge-
Cornier, et mise en souterrain partielle entre le village de

Bonnaz (commune de Fillinges) et la commune de Marcellaz
-------

APPROBATION DU PROJET D'OUVRAGE

Le Préfet de la Haute-Savoie ;

Vu le code de l'énergie, notamment les articles L 323-11 et suivants, ainsi que les articles R323-27
et suivants ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  17 mai 2001  déterminant  les  conditions  techniques  auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu  la  demande  d'approbation  du  projet  relatif  à  l'ouvrage  susvisé,  accompagnée  des  dossiers
correspondants, présentée le 15 février 2016 par RTE Réseau de Transport d’Électricité SA ;

Vu la consultation à laquelle il a été procédé sur ce dossier par courrier du 15 février 2016 ;

Vu les avis des collectivités et services consultés, et notamment ceux de :
• La DDT du 10 mars 2016 précisant que le dossier n’indique pas si la ligne conservera après

mise  en  souterrain  le  caractère  de  servitude  d’utilité  publique.  Il  a  été  rappelé  que  le
gestionnaire du réseau devra, produire une version électronique des plans au format CNIG
selon leur guide, et compléter ces plans avec la copie de l’acte portant de cette servitude. 

• La commune de Fillinges portant plusieurs recommandations :
◦ Sur le secteur chemin du Bosset, il convient de ne pas déstabiliser le chemin (marge d’un

mètre avec le pied de talus).
◦ Sur le secteur route de Bonnaz/accès privé, la coupe d’un sapin sera nécessaire (elle a été

demandée par la mairie aux propriétaires).

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Rhône-Alpes - 69453 Lyon cedex 06
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◦ Au croisement de la route de Môle avec la route de Bonnaz, la mairie demande une
réfection complète du plateau au niveau du croisement afin de tenir compte des travaux
de voirie réalisés dans les dernières années. La présence d’une alimentation d’eau au
niveau du croisement nécessite une attention particulière en phase chantier.

◦ En matière de réfection de voirie, il est demandé une attention particulière et notamment
de procéder à des essais de plaques. 

◦ La commune souhaite être informée tout au long du chantier et connaître les dates de
réunions de chantier.

Vu  la  réponse  apportée  le  13  avril  2016  par  le  pétitionnaire  aux  observations  des  services  et
collectivités consultés, formalisant les engagements nécessaires pour répondre aux avis des services
sus-visés ;

Considérant que les consultations des communes et des gestionnaires des domaines publics ont été
réalisées conformément aux dispositions des articles R. 323-27 et suivants du code de l’énergie ;

Considérant que RTE indique dans sa réponse sus-visée, que la portion souterraine dispose bien
caractère de servitude d’utilité publique par son rattachement à la concession du réseau public de
transport par avenant du 30/10/2008 à la convention du 27/11/1958, et s’être engagé à transmettre
les données électroniques au format demandé ;

Considérant que RTE précise dans sa réponse sus-visée,  que les engagements pris  auprès de la
commune de Fillinges seront respectés ;

Considérant que la consultation des services a permis de prendre en compte les enjeux liés à ce
projet et de compléter les engagements du pétitionnaire ;

Considérant qu'aux termes de la consultation, des réponses apportées, et des engagements prévus le
projet peut être approuvé,

DÉCIDE

Article 1 :

Le projet d’ouvrage présenté le 15 février 2016 par RTE Réseau de Transport d’Électricité SA,
relatif  à  la  sécurisation mécanique de la  ligne existante  63 kV Boëge-Cornier,  pour la  mise en
souterrain entre les support n°26 et 30, et le remplacement et déplacement du pylône 42 sur une
autre parcelle est approuvé.

Article 2 :

La présente décision sera affichée pendant deux mois dans les mairies des communes  Fillinges,
Marcellaz,  et  Saint-André-de-Boëge et  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Elle est susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation devant le tribunal administratif de
Grenoble, sis 2 place de Verdun 38022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
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Article 3 :

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie ;
Monsieur le maire de la commune de Fillinges ;
Monsieur le maire de la commune de Marcellaz ;
Monsieur le maire de la commune de Saint-André-de-Boëge ;
Monsieur le directeur de la société RTE - Centre développement et ingénierie de Lyon ;
Madame  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Lyon, le 11 mai 2016,

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,
par empêchement de la directrice régionale,
le chargé de mission énergie et lignes 
électriques

SIGNÉ

Philippe BONANAUD

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Rhône-Alpes - 69453 Lyon cedex 06
Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes - 74-2016-05-11-003 - DREAL/2016 11
05/APO Sécurisation mécanique de la ligne existante 63 kV BOEGE CORNIER 172



Pôle administratif des installations classées

74-2016-06-10-005

AP n° PAIC 2016-0040 portant autorisation d'exploitation

de gîte géothermique basse température et d'ouverture de

travaux d'exploitation géothermique pour le chauffage des

vestiaires et la production de glace pour la patinoire de

Samoens par la commune de SAMOENS
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RÉPUBLIQUE PRASCMSE

PRÉFET DE LA HAUTESAVOIL

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,

DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT
Annecy, le 10juin 2016

Service eau, hydroélectricité, nature

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Arrêté n°PALC 2016-0040
Autorisant l’exploitation de gîte géothermique basse température et l’ouverture de travaux
d’exploitation de gîte géothermique basse température pour le chauffage des vestiaires et la
production de glace pour la patinoire de SAMOENS, par la Commune de SAMOÊNS.

VU le code minier et notamment ses titres 1, 111 et VI et ses articles L. 124-1, L. 134,
L 161,L.l73etL.162-ll

VU le code de l’environnement;

t: le décret n°78498 du 28 mais 1978 relatif aux titres de recherche et «exploitation en géothermie;

VU le décret n° 2006-649 du 2juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage souterrains et à la
police des mines et des stockages souterrains;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée
approuvé le 20 novembre 2009

VU la demande d’autorisation d’ouverture de travaux déposée par la Commune de SAMOÊNS le 23 octobre
2014;

‘U la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Commune de SAMOÉNS le 23 octobre 2014

VU le rapport de recevabilité de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
(DREAL) Auvergne-Rbône-Alpes, du 15décembre2014;

VU le rapport et les propositions de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
(DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes, du 08 avril2016;

VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques de la Haute-Savoie dans sa séance du 19 mai 2016

Considérant que l’exploitation du gîte géothermique telle qu’elle est proposée permet d’assurer la protection des
eaux souterraines

Considérant que les méthodes de suivi proposées par le pétitionnaire sont suffisamment précises pour assurer la
protection des eaux souterraines

Considérant les effets thermiques cumulés sur la nappe d’accompagnement du Giffre;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général

Adresse postale: Rue du 3OE régiment d’infanterie - BP 2332- 74034 Annccy Cedex
Tél 04 5033 6t) 00- Fax 0450529005- http:”wwwhautc-savoie.gouv fr

Pôle administratif des installations classées - 74-2016-06-10-005 - AP n° PAIC 2016-0040 portant autorisation d'exploitation de gîte géothermique basse
température et d'ouverture de travaux d'exploitation géothermique pour le chauffage des vestiaires et la production de glace pour la patinoire de Samoens par la
commune de SAMOENS

174



‘I.

Arrête

Article i — permis d’exploitation

La Commune de SAMOÉNS, ci-après dénommée le titulaire, est autorisée à exploiter un gîte géothermique à
basse température de la nappe des alluvions du Giffre, à partir d’un doublet géothermique implanté sur la
commune de Samoèns et dont les coordonnées Lambert II étendues sont

Ouvrage
Commune Adresse Cadastre Coordonnée Lambert li étendues

(code BSS)

Captage Samoéns
x : 939073

Les Drugères 000G, parcelle 5536 y: 2129694
06557X0088 (Haute-Savoie)

z: 698 NGF (‘UN)

Rejet Samoèns
x : 938960

Les Drugères 000G, parcelle 5536 y: 2129641
. 06557X0089 (Haute-Savoie)

z: 694,5 NGF (TN)

Le titulaire est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier d’autorisation
éventuellement complété à l’issue de l’enquête publique, dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux
dispositions du présent arrêté.

L’autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de notification du
présent affété.

Cette autorisation vaut autorisation au titre la loi sur l’eau pour les rubriques suivantes de la nomenclature

— 5.1.1.0 : réinjection dans une même nappe des eaux prélevées pour la géothermie;

— 5.1.2.0 : travaux de recherche et d’exploitation de gîtes géothermiques.

Cette autorisation d’exploiter vaut déclaration au titre de l’article L. 411-l du code minier.

Article 2 — volume d’exploitation

La partie de la nappe aquifère nappe des alluvions du Giffre exploitée est constituée par les niveaux
géologiques compris entre les cotes 681,5 m et 666m NGF, soit une hauteur de 15,5 m environ.

Le volume maximum global de pompage autorisé annuellement dans le gîte est fixé à 124 700 m3.

L’augmentation de ce volume devra faire l’objet d’une demande préalable de modification des conditions
d’exploitation. Elle est accompagnée des éléments d’appréciation indiquant ses effets prévisibles sur le
gisement. Elle est adressée par le titulaire au préfet de la Haute-Savoie et au service en charge de la police
des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes).

Article 3 — débit autorisé et usage de l’eau

Le débit volumique horaire maximum global de pompage autorisé dans le gîte est fixé à 60 m3/h.

L’augmentation de ce débit devra faire l’objet d’une demande préalable de modification des conditions
d’exploitation. Elle est accompagnée des éléments d’appréciation indiquant ses effets prévisibles sur le
gisement. Elle est adressée par le titulaire au préfet de la Haute-Savoie et au service en charge de la police
des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes).

L’eau pompée dans le gîte est uniquement destinée au fonctionnement des installations de chauffage et de
production de glace du titulaire, à l’exclusion de tout autre usage.

L’eau pompée, après avoir parcouru la boucle géothennale, est réinjectée en totalité dans son réservoir
d’origine.

La température de l’eau réinjectée devra toujours être inférieure à 22 °C.

eau
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Article 4—boucle géothermale

La boucle géothermale est constituée des équipements suivants I puits de captage, I puits de rejet, pompes
de prélèvement et d’injection, canalisations entre les puits, échangeurs thermiques, dispositifs de mesure et
de contrôle associés.

Le forage de captage et le forage de rejet doivent avoir été réalisés conformément â la coupe prévisionnelle
présentée en annexe I, et selon la norme NFXIO-999.

Les locaux dédiés aux thermofrigopompes seront accessibles uniquement aux personnes techniques habilitées
et équipés d’un dispositif de détection de fuite relié à une alarme inforniant l’exploitant de tout défaut
d’étanchéité détecté. Les dispositifs de détection de fuite ont un seuil de détection équivalent à trente
grammes par an ou moins. Ils sont vérifiés au moins une fois tous les douze mois afin de garantir l’exactitude
des informations relatives â la charge de fluide des circuits de l’équipement qu’ils fournissent.

L’étanchéité des circuits contenant les fluides frigorigènes seront réalisés en ayant recourt aux meilleures
techniques disponibles. Il s’agit de réduire le plus possible les émissions fugitives de fluide frigorigène qui
sera constitué selon les systèmes par du Rl34a, et du R407c (hydrofluorocarbure), ou par tout autre fluide
frigorigène présentant des effets moins néfastes sur le changement climatique (pouvoir de réchauffement
global plus faible).

La ventilation de chaque local est conçue conformément à la norme NFE35-400 et est asservie â la détection
de fluide calorifique en cas de fuite.

Le suivi de la boucle géothennale ainsi que les interventions sur la boucle géothennale font l’objet de
procédures et d’instructions d’exploitation écrites et contrôlées, visant à garantir l’absence de contamination
de l’eau géothennale.

Ces procédures et instructions doivent notamment décrire

— les modalités de surveillance de la boucle géothennale

— les types d’alertes et les seuils impliquant une intervention humaine ou une mise en sécurité
automatique des installations

— les modalités d’intervention en cas d’alerte ou de travaux sur la boucle géothennale;

— les règles à respecter afin d’empêcher toute contamination chimique ou bactérienne de l’eau et de la
boucle géothermale, en exploitation et en cas d’intervention ou de travaux sur la boucle

— les procédures de désinfection à appliquer lors des opérations conduisant à ouvrir la boucle
géothermale;

— les modalités de tnaintenance et de vérification des appareils de mesure nécessaires au suivi de
l’exploitation.

Article 5—protection des eaux souterraines

Le titulaire prend les dispositions nécessaires pour garantir la protection de la ressource en eau souterraine,
notamment vis-â-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de
différents systèmes aquifères.

Les 2 puits et leurs installations connexes sont régulièrement entretenus. Les 2 puits sont parfaitement isolés
des inondations, notamment au regard de la crue de référence, et de toute pollution par les eaux superficielles.
L’accès aux puits est interdit à toute personne étrangère à l’exploitation ou â l’entretien des puits par un
dispositif de sécurité.

Le titulaire prend les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs de rétention ou d’abris
étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux souterraines par tout produit susceptible d’en
altérer la qualité.

Le titulaire prend les dispositions nécessaires à garantir l’absence de contamination chimique ou
bactériologique de l’eau et de la boucle géothermale, en exploitation et au cours des opérations de
maintenance de la boucle géothennale.

Afin d’assurer l’isolement entre le fluide calorifique et l’eau réinjectée dans la nappe, l’installation est
équipée d’un échangeur et d’un circuit secondaire. Les échanges thermiques se font au travers d’échangeurs
en circuit fermé. L’eau géothermale n’est jamais mise en contact avec l’air.

Aucun additif n’est ajouté à l’eau géothermale.
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Article 6 — début et fin de travaux — mise en service.

Le titulaire doit informer le service en charge de la police des mines, instructeur du présent dossier, des dates
de démarrage et de fin de travaux et, de la date de mise en service de l’installation.

Article 7—déblais issus des forages

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déblais produits, notamment en effectuant toutes
les opérations de valorisation possibles.

L’exploitant est en mesure de justifier la nature, l’origine, le tonnage et le mode de valorisation des déblais
issus des travaux de forage.

Article 8 — appareils de mesure et enregistrements

La boucle géothermale est équipée des appareils de mesure nécessaires au suivi de l’exploitation et à la
détection des anomalies (à minima des appareils de mesure de débit, de température, de pression et de
conductivité). La détection d’une anomalie déclenche une alerte qui provoque soit une intervention humaine,
soit la mise en sécurité automatique des installations.

Les puits sont équipés de dispositifs permettant le prélèvement d’échantillons d’eau brute et la mesure du
niveau piézométrique.

L’installation de pompage est équipée d’un variateur de fréquence pennettant la régulation des débits pompés
qui seront adaptés aux besoins réels et d’un compteur volumétrique permettant de quantifier le volume
prélevé en nappe et donc le volume rejeté dans la nappe. Le choix et les conditions de montage du compteur
doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. Les compteurs volumétriques équipés d’un
système de remise à zéro sont interdits.

Les appareils de mesure sont maintenus en permanence en état de fonctionnement et sont vérifiés au moins
une fois par an par un organisme compétent agréé.

Un relevé quotidien de l’ensemble des paramètres mesurés sur la boucle géothermale est effectué et
enregistré de façon automatique et centralisée.

Sur cet enregistrement apparaissent également les interventions, les contrôles particuliers et les incidents
survenus sur la boucle géothermale. La date et les résultats de la vérification des appareils de mesure y sont
également enregistrés.

Cet enregistrement est tenu, sur place, à la disposition des agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, avec
les événements enregistrés au cours des cinq dernières années. Il est communiqué semestriellement au
service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes service EHN et Unité
départementale des deux Savoie)

Article 9 — déclaration des incidents et accidents

Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à leur gestion
quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont déclarés, sans délai, au préfet de la
Haute-Savoie et au service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes) par le titulaire.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet de la Haute-Savoie, le titulaire prend toutes les
dispositions nécessaires pour mettre fin à la cause de l’incident ou l’accident portant atteinte au milieu
aquatique, pour évaluer ses conséquences et y remédier, ainsi que pour éviter son renouvellement.

Article 10 — inspection des puits

Les puits et les réseaux d’exhaure font l’objet d’une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en
vue de vérifier l’étanchéité des installations concernées et l’absence de communication entre les eaux
prélevées et les eaux de surface. Cette inspection porte en particulier sur l’état des tubages et des
cimentations.

Le titulaire adresse le compte-rendu de cette inspection au préfet de la Haute-Savoie et au service en charge
de la police des mines (DREAL Auvcrgne-Rhône-Alpes), dans les trois mois suivant l’inspection. Aux
documents de contrôle est joint un avis commenté sur l’état général de l’ouvrage et les points particuliers à
signaler.
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Article 11 — analyses et mesures

La mesure du niveau statique dans les ouvrages est effectuée une fois par an, après un arrêt d’exploitation de
24 heures.

Une analyse physico-chimique et bactériologique de l’eau géothermale est réalisée une fois par an, sur un
échantillon prélevé en tête du puits de réinjection. Cette analyse est réalisée à l’initiative et à la charge du
titulaire, au minimum sur les paramètres suivants selon les procédures normalisées dédiées

1. Température 8. Nitrates 15. Potentiel hydrogène (pH)

2. Conductivité 9. Ammonium 16. Oxygène dissous

3. Sulfates 10. Carbone organique total (COT) 17. Escherichia coli

4. Chlorures Il. Fer 18. Entérocoques

5. Manganèse 12. Magnésium 19. Coliformes totaux

6. Sodium 13. Titre alcali métrique complet (TAC) I. Gennes aérobies revivifiables à
22 °C ci 36 °C

7. Potassium 14. Carbonates--Calcium
2. Bacténes sulfito-reductnces

Cette analyse est réalisée à l’initiative et à la charge du titulaire, et les résultats sont reportés dans le rapport
annuel visé à l’article 12.

Article 12 — documents à transmettre

Le titulaire, le cas échéant par l’intermédiaire de son mandataire, communique au préfet de la Haute-Savoie
et au service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes service FI-IN et Unité
départementale des deux Savoie), dans les deux mois suivant la fin de chaque année civile, notamment sous
fonnat numérique compatible avec la suite bureautique LibreOffice:

• les résultats du contrôle visé à l’article 10

• un extrait ou une synthèse de l’enregistrement visé à l’article 8, indiquant

• les volumes journaliers prélevés et rejeté durant l’année civile;

• le relevé de l’index des compteurs volumétriques, en fin d’année civile;

• le relevé journalier du débit horaire maximal, pour l’année civile;

• le relevé journalier des températures moyennes journalières de l’eau pompée et de l’eau rejetée, pour
l’année civile

• le relevé journalier des températures moyennes horaires maximale et minimale de l’eau rejetée, pour
l’année civile

• les opérations de maintenance, les contrôles et inspections effectués pour s’assurer du bon état des
puits

• les éléments visés à l’article Il (niveau statique, analyse physico-chimique et bactériologique)

• les opérations de maintenance, les contrôles et inspections effectués pour s’assurer du bon état des
thermofrigopompes et du circuit contenant le fluide frigorigène, ainsi que les masses annuelles de
recharge en fluide frigorigène, par machine,

Article 13 — accès aux installations et aux enregistrements

Le titulaire est tenu de laisser accès aux agents du service en charge de la police des mines (DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes) dans les conditions prévues aux articles L. 171 et L. 172 du code minier.

Il tient à leur disposition tout renseignement concernant l’exploitation, la qualité de l’eau prélevée, le niveau
de l’eau dans les puits, les volumes prélevés et l’utilisation de l’eau.

Article 14— modification de l’autorisation

Toute modification notable apportée par le titulaire aux ouvrages ou installations de prélèvement, à leur
localisation, leur mode d’exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit,
volume), tout changement de type de moyen de mesure ainsi que tout autre changement notable de
l’autorisation est porté, au moins un mois avant sa réalisation, à la connaissance du préfet de la Haute-Savoie
et du service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes).
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Article 15— interventions sur les puits

Toute intervention susceptible de porter atteinte à l’intégrité des tubages des puits est portée à la
connaissance du préfet de la Haute-Savoie et du service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne
Rhône-Alpes), au moins un mois avant sa réalisation. Le titulaire précise le programme des travaux, les
moyens prévus pour prévenir toute altération des puits et pour s’assurer en fin d’opération du maintien de
l’intégrité des ouvrages.

En tant que de besoin, le service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes) peut
demander la réalisation de contrôles complémentaires destinés à s’assurer du maintien de l’intégrité de
l’ouvrage.

À l’issue des travaux, le titulaire en adresse un compte-rendu dans un délai de trois mois au préfet de la
Haute-Savoie et au service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes).

Article 16— abandon des puits et travaux de bouchage

En cas d’arrét de l’exploitation pendant une durée supérieure à six mois, le titulaire doit indiquer au préfet de
la Haute-Savoie et au service en charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes) les mesures
prises pour s’assurer de la conservation et de l’étanchéité des ouvrages ainsi que ses éventuelles intentions
d’abandon définitif.

S’il décide l’arrêt définitif de tout ou partie de l’exploitation, que ce soit en cours de validité ou au tenue de
la validité du titre minier, six mois avant, le titulaire déclare au préfet de la Haute-Savoie et au service en
charge de la police des mines (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes) les mesures qu’il envisage de mettre en
oeuvre pour se confonner aux dispositions de l’article L. 163 du code minier et des articles 43 à 50 du décret
n°2006-649 du 2 juin 2006.

Article 17 — voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble par

• le pétitionnaire dans un délai de deux mois qui commence à courir à compter de sa date de
notification,

• les tiers dans un délai de un an à compter de sa publication ou de son affichage.

Article 18— publication et information des tiers

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie, la directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Savoie, et dont ampliation sera adressée à

— la mairie de la commune de SAMOÉNS;

— la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône
Alpes.

Pour le préfet,

Le secrétaire général,

Guillaume DOUHERET
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PREFET DE LAI [AUTE-SAVOIE

PÔLE ADMINISTRATIF DES INSTALLATIONS CLASSÉES

RÉF: PAIC/LS Annecy, le 10juin 2016

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE,

ARRETE N°PAIC 2016-0039
portant autorisation et réglementation de l’exploitation de l’incinérateur de déchets non
dangereux par le Syndicat Mixte du Lac d’Annecy sur le territoire de la commune de
CHAVANOD.

VU le Code de l’environnement,

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511—9 du code de
l’environnement modifiée notamment par le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010,

VU le décret n° 2004-374 du 29avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, et notamment son article 43,

VU le décret du 12 juillet 2012 portant nomination de M. Georges-François LECLERC, préfet, en
qualité de préfet de la Haute-Savoie,

VU l’arrêté ministériel du 20septembre2002, modifié le 3 août 2010 et le 18décembre2012, relatif
aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations
incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux,

VU la directive 2010/75/EU du Parlement européen et du Conseil du 24septembre2010, dite directive
« IED », relative aux émissions industrielles,

VU le décret n° 2013-374 du 2 mai 2013, portant transposition des dispositions générales et du
chapitre Il de la directive IED précitée,

VU le décret n° 2013-375 du 2 mai 2013 modifiant la nomenclature des installations classées, ajoutant
des rubriques spécifiques au champ d’application de la directive IED précitée,

VU l’arrêté préfectoral n° DDPP n° 2011319-0015 du 15 novembre 2011 autorisant et réglementant
les activités d’incinération de déchets non dangereux et de déchetterie exercées par le Syndicat Mixte
du Lac d’Annecy (SILA) dans son établissement industriel situé route du champ de l’Ale, sur le
territoire de la commune de CHAVANOD,

VU le dossier intitulé «Requalification du site de l’UVE du SILA (Chavanod) et évaluation des
impacts sur l’environnement des nouvelles installations » à l’indice indicé F, daté du 10juillet 2014 et
transmis par courrier du 30juillet2014,

•\j[cssc po:’lalc 15 ne I Icnr t3un Icni 4»I< AN N F CY t 191 X —— www.I,at,te-savoie.çzouvfr
— Otiteilure au pubIc Ic kI, IIt’ et dc 14h I hIt 141 i 15h31 ‘t ,dic
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VU le courrier du SILA en date du 20 avril 2016, sollicitant l’abaissement des limites de rejet
atmosphériques d’oxydes d’azote à 80 mgINm3 pour la concentration et à 152 kg par jour pour le flux,
suite aux travaux réalisés sur le traitement des fumées de l’étabLissement,

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 22avril2016,

VU l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
exprimé lors de sa séance du 19mai2016,

CONSEDERANT que compte tenu, d’une part, des modifications de la nomenclature des installations
classées et, d’autre part, des dispositions rendues applicables aux incinérateurs de déchets non-
dangereux d’une capacité horaire supérieure à 3 tonnes, par les textes transcrivant en droit français les
dispositions de la directive 2010/75/11E du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2010
relative aux émissions industrielles, précitée, il convient de mettre àjour les prescriptions applicables à
l’incinérateur de Chavanod exploité par le SILA,

CONSIDERANT que les travaux réalisés dans l’installation permettent, depuis le 15 mai 2015, de
limiter les rejets atmosphériques d’oxydes d’azotes de Fétablissement sur 24 heures à une
concentration moyenne de 80 mg’m et à un flux de 152 kg,

CONSIDER4NT qu’il convient d’abaisser les limites de flux et de concentration des rejets
atmosphériques d’oxydes d’azote de l’incinérateur de CHAVANOD, conformément à la demande
transmise le 20 avril 2016 par le SILA,

CONSIDERANT que compte tenu des modifications réalisées sur les installations, il convient de
mettre àjour les dispositions réglementaires applicables à l’établissement,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Savoie,

ARR ET E

ARTICLE I:
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Le Syndicat Mixte du Lac d’Annecy (SILA), ci-après dénommé l’exploitant, est autorisé à exploiter,
sur le territoire de la commune de Chavanod, une usine d’incinération de déchets non dangereux ainsi
qu’une déchetterie dans l’enceinte de son établissement situé route du champ de l’Ale, sous réserve du
respect des dispositions du présent arrêté.

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° DDPP n° 2011319-0015 du 15 novembre 2011 sont abrogées
et remplacées par celles du présent arrêté.

Les activités exercées dans cet établissement sont visées par les rubriques suivantes de la
nomenclature des installations classées
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:: N° de
1; rubrique Activités Niveaux présents sur le site Régime

2771 Installation d’incinération de déchets 2 fours d’incinération de déchets non
non dangereux. dangereux de capacités nominales

Atotales

12 tonnes par heure et 96 000
tonnes par an de déchets de

Elimination ou valorisation de PCI compris entre 2200 et

déchets dnns des installations 2600 kcal.’kg,

3520-a d’incinération ou de co-incinération 2,5 tonnes par heure et 20 000

de déchets non-dangereux d’une tonnes par an de boues de

capacité supérieure à 3 tonnes par stations dépuration urbaines. A

heure.
Les capacités unitaires des fours sont
identiques.

2716-l Installation de transit de déchets non Fabrication et stockage de 2000 balles
Adangereux. I de déchets de volume unitaire environ

.
. Itm.

2710-2-c Installations de collecte de déchets Volume de déchets non-dangereux
apportés par le producteur initial de susceptibles d’être présents dans D
ces déchets linstallation : 270 m3.

2921-b Installation de refroidissement 1 installation de puissance thernique
évaporatif par dispersion «eau dans maximale de 2,09 MW.
un flux d’air généré par ventilation

Dmécanique ou naturelle, la puissance
thermique évacuée maximale étant
inférieure à 3 MW

A: autorisation D : Déclaration

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément aux dossiers de
demande d’autorisation et de modifications des conditions d’exploitation précités, sous réserve du
respect des prescriptions du présent affété.

Toute modification envisagée par l’exploitant aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers précités, sera portée,
avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation.

L’exploitant est tenu de déclarer, sans délais, à l’inspection des installations classées, les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L5l 1-1 du Code de l’environnement. Il en indiquera les causes, les
conséquences et les mesures prises à titre conservatoire.

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier en
quoi que ce soit l’état des installations où a eu lieu l’accident ou l’incident tant que l’inspection des
installations classées n’a pas donné son accord et, s’il y a lieu, après l’autorisation de l’autorité
judiciaire.
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Conformément â l’article R512-39-1 du Code de l’environnement, l’exploitant notifie au Préfet la date
d’arrêt des installations au moins trois mois avant celui-ci.

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès L’arrêt de L’exploitation, la mise
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment

• l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, des déchets présents sur le site,
• les interdictions ou limitations d’accès au site,
• la suppression des risques d’incendie et d’explosion,
• la surveillance des effets de L’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L.511.i du Code de l’environnement et qu’il permette un usage
futur du site déterminé selon les dispositions des articles R512-39-2 et R512-39-3 dudit Code.

L’activité du site relève du BREF « incinération ».

En vue du réexamen prévu au ide l’article R. 515-70 du code de Fenviroimement, l’exploitant adresse
au préfet les informations nécessaires sous la forme d’un dossier de réexamen dans les douze mois qui
suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques
disponibles. Le dossier de réexamen est remis en trois exemplaires.

S’il doit être soumis à consultation du public en application de l’article L. 515-29 du code de
l’environnement, l’exploitant fournit en outre le nombre d’exemplaires nécessaires à l’organisation de
cette consultation dans les communes mentionnées au HI de l’article R. 5 15-76. lI est accompagné
d’un résumé non technique au format électronique.

Le dossier de réexamen comporte:

I. les compléments et éléments d’actualisation du dossier de demande d’autorisation initial
portant sur:

• les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits
fabriqués,

• les cartes et plans,
• l’analyse des effets de l’installation sur l’environnement,
• les compléments à l’étude d’impact portant sur les meilleures techniques disponibles,

prévus au point i-1 de l’article R. 515-59 accompagnés, le cas échéant, de l’évaluation
prévue au point I de l’article R. 515-68.

2. l’analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix
dernières années. Cette analyse comprend

• une démonstration de la conformité aux prescriptions de l’arrêté préfectoral
d’autorisation ou à la réglementation en vigueur, notamment quant au respect des
valeurs limites d’émission,

• une synthèse des résultats de la surveillance et du fonctionnement des installations et
notamment

• l’évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets,
• la surveillance périodique du sol et des eaux souterraines prévue au point

e de l’article R. 515-60 du code de l’environnement,
• un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts

mentionnés à l’article L. 511-l du code de l’environnement,
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la description des investissements réalisés en matière de surveillance, de
prévention et de réduction des pollutions.

3. le rapport de base lorsque l’activité implique l’utilisation, la production ou le rejet de
substances ou de mélanges dangereux pertinents mentionnés à l’article 3 du règlement (CE)
n° 1272/2008 du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage
des substances et des mélanges, et un risque de contamination du sol et des eaux souterraines
sur le site de l’exploitation.

Le dossier de réexamen tient compte de toutes les nouvelles conclusions sur les meilleures techniques
disponibles et de toutes les mises à jour de celles-ci applicables à l’installation, depuis que
l’autorisation a été délivrée ou réexaminée pour la dernière fois.

ARTICLE 2:
PRESCRIPTIONS TECIINIQUES APPLICABLES A L’ENSEMBLE DE L’ÉTABLISSEMENT

2.1 — GÉNÉRALITÉS

2.1.1 — Contrôles et analyses

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des
installations et dans des conditions représentatives. L’ensemble des appareils et dispositifs de
mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de
ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, sauf
dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes.

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes
d’application pris au titre du Livre V- Titre la du Code de l’environnement. En l’absence de
méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de
l’évolution du paramètre.

Outre ces contrôles, l’inspection des installations classées peut demander en cas de besoin que des
contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le
choix est soumis à son approbation s’il n’est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect
des prescriptions d’un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations
classées.

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux alinéas précédents sont à la charge de l’exploitant.

2.1.2 — Documents

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté sont tenus à la
disposition de l’inspection des installations classées, à l’exception de ceux dont la communication
est expressément demandée par le présent arrêté.

2.1.3 - Intégration dans le paysage et propreté du site

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’établissement dans le
paysage. L’ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les
émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence.
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2.1.4 — Utilités

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, tels que produits
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...Il s’assure également de la disponibilité
des utilités (énergie, fluides ) qui concourent au fonctionnement et à la mise en sécurité des
installations, et au traitement des pollutions accidentelles.

2.1.5 — Rongeurs et insectes

Toutes précautions sont prises pour combattre la prolifération des rongeurs et des insectes. Les
factures des produits utilisés ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la
disposition de L’inspection des installations classées.

2.1.6 - Bilan de fonctionnement

L’exploitant adresse au Préfet un bilan de fonctionnement portant sur les conditions d’exploitation
des installations inscrites dans le présent affété, conformément aux dispositions et à la périodicité
prescrites par l’affété ministériel du 29juin 2004.

2.2 - BRUIT ET VIBRATIONS

2.2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur
fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

2.2.2 - Les prescriptions de l’affété ministériel du 23janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de
bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence
réglementée, ainsi que la périodicité des mesures. sont fixés à l’annexe 1.

2.2.3 - Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les en!rins de chantier utilisés à
l’intérieur de l’établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur les concernant
en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent
être conformes à un type homologué.

2.2.4 - L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs
sonores, haut-parleurs,...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel
et réservé à la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

2.2.5 - Les machines fixes susceptibles d’incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées
par des dispositifs antivibratoires efficaces. Les vibrations émises respectent les règles techniques
annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées.

2.3 - AIR

2.3.1 - Captage et épuration des rejets

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et
l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l’air. Les
installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à limiter les
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émissions (ffimées, gaz, poussières ou odeurs) à l’atmosphère. Ces installations doivent, dans toute
la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions
qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le
présent affété.

Les dispositifs d’évacuation sont munis d’orifices obturables et accessibles, placés de manière à
réaliser des mesures représentatives.

La forme des cheminées ou conduits d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du
débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la diffUsion des
effluents rejetés. Les contours des conduits ne doivent pas présenter de points anguleux et la
variation de la section des conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente. Les
débouchés à l’atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations.

2.3.2 - Qualité des rejets

Les valeurs limites des rejets à l’atmosphère sont fixées à l’article 3 qui précise en outre les
modalités des contrôles (périodicités, méthodes de mesures, transmission des résultats à
l’inspection des installations classées).

2.3.3 - Envols

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, les installations adoptent les dispositions suivantes,
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses

• les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées,

• les véhicules sortant de l’installation n’entrainent pas de dépôt de poussière ni de boue sur les
voies de circulation,

• les surfaces où cela est possible sont engazonnées et des écrans de végétation sont mis en
place le cas échéant.

2.3.4 — Stockage

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, conditionnements, silos, bâtiments
fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si
nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de
respecter les dispositions du présent affêté. Les équipements et aménagements correspondants
satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de
séchage, les dépoussiéreurs...).

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces
fermés. A défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction
que de l’exploitation, sont mises en oeuvre.

2.3.5 — Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que les installations ne soient pas à l’origine de
nuisances olfactives pour les riverains.
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2.4-EAU

2.4.1 - Consommation en eau

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des
installations pour limiter les flux d’eau z la réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite.

2.4.2 - Alimentation en eau

2.4.21 - Prélèvements

L’installation d’incinération est alimentée en eau par le réseau public de distribution. Le
prélèvement maximal autorisé est de 1350m7 parjour.

2.4.2.2 - Protection des eaux

L’ouvrage de raccordement sur le réseau public est équipé d’un dispositif de disconnexion.

2.4.2.3 - Dispositif de mesures

Les installations de prélèvement «eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur relevé de
façon hebdomadaire. Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé.

2.4.3 - Collecte des effluents liquides

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des
diverses catégories d’eaux polluées.

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi, régulièrement mis à jour, daté et tenu
à la dïsposition de l’inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours. Il
fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques...

Les collecteurs véhiculant des eaux poLluées par des Liquides inflammables, ou susceptibles de
l’être, sont équipés «une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Les collecteurs d’eaux usées mis en place devront être étanches et leur tracé devra en permettre le
curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre leur
bonne conservation dans le temps.

2.4.4 - Traitement des effluents liquides

Les installations de stockage et de traitement des effluents doivent être conçues, exploitées et
entretenues de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles
ne peuvent assurer pleinement leur fonction.

2.4.4.1 - Eaux vannes

Les eaux usées sanitaires sont rejetés au réseau d’assainissement raccordé à la station d’épuration
urbaine.
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2.4.4.2 - Eaux industrielles résiduaires

Les eaux résiduaires industrielles comprennent en particulier

• les effluents récupérés au niveau des opérations d’entreposage et de dépotage des déchets,
• eaux de traitement des frimées,
• les eaux de lavage (sols...),
• les eaux de refroidissement des mâchefers,
• les eaux de ruissellement susceptibles d’entrer en contact avec les déchets,
• effluents d’égouttage issus des zones de stockage des mâchefers et des métaux,
• les effluents provenant du nettoyage et de la purge des chaudières.

Les eaux résiduaires industrielles seront rejetées au réseau d’assainissement raccordé à la station
d’épuration urbaine. La dilution des effluents ne doit en aucun cas constituer un moyen de respecter
les valeurs limites fixées par le présent arrêté.

2.4.4.3 — Eaux pluviales

Les eaux pluviales non susceptibles d’avoir été souillées par les activités de transit et de traitement
des déchets sont rejetées au réseau d’eaux pluviales, le cas échéant après un traitement adapté.

2.4.5 - Qualité des effluents rejetés

2.4.5.1 - Les effluents visés aux points 2.4.4.2 et 2.4.4.3 sont exempts

• de matières flottantes,
• de produits susceptibles de dégager dans les égouts ou le milieu naturel directement ou non,

après mélange avec d’autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables,
• de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que de matières

susceptibles de se déposer ou de précipiter et, directement ou indirectement, après mélange
avec d’autres effluents, d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages,

• de tous produits susceptibles de provoquer une coloration notable du milieu récepteur et de
comporter des substances nocives dans des proportions capables d’entraîner la destruction du
poisson en aval du point de rejet.

2.4.5.2 - Les valeurs limites de rejet des effluents industriels visés au point 2.4.4.2 sont fixées à
l’article 3 qui précise en outre les modalités des contrôles.

Les valeurs limites de rejets des effluents pluviaux visés au point 2.4.4.3 sont fixées à l’annexe 3.

2.4.6 - Conditions de rejet

2.4.6.1 - A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

2.4.6.2 - Tout rejet direct ou indirect dans les eaux souterraines est interdit.

2.4.6.3 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu
récepteur.

2.4.6.4 - Le raccordement du rejet des effluents visés au point 2.4.4.2 au réseau d’assainissement
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collectif est réalisé suivant une convention établie en accord avec le gestionnaire du réseau.

2.4.7 - Surveillance des rejets

La surveillance des rejets liquides d’eaux industrielles visées au point 2.4.4.2 s’effectue dans les
conditions fixées à l’article 3 du présent arrêté.

Les eaux pluviales visées au point 2.4.4.3 font l’objet d’une analyse annuelle portant sur les
paramètres suivants pH, solides en suspension. COT, DCO, métaux (I-1g, Cd, TI, As, Pb, Cr total,
CrVI, Cu. Ni, Zn), fluorures, cyanures libres, hydrocarbures totaux, A.O.X. et dioxines!flirairnes.
Le prélèvement devra être effectuer selon des modalités définies après accord de l’inspection des
installations classées. La première analyse sera réalisée en 2012

2.4.8 - Prévention des pollutions accidentelles

2.4.8.1 - Conception

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et
l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des
sols.

2.4.8.2- Stockages

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
• 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à

• dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale
des fûts,

• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
• dans tous les cas, 800 litres minimum ou à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à

800 litres.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins des eaux résiduaires.

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu’elles pourraient contenir, résistent à leur
action physique et chimique. Leur dispositif d’obturation éventuel est maintenu fermé. Les
stockages de produits incompatibles sont associés à des rétentions séparées.

L’étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d’accident sont éliminés en tant que déchets.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en
fosse maçonnée ou assimilés, conforme aux réglementations applicables.
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2.4.8.3 - Manipulation et transfert

Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux d’entreposage ou de traitement
des déchets doit être revêtu de béton, de bitume ou de matériaux ayant un niveau d’étanchéité
similaire et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus
accidentellement et les eaux d’extinction d’incendie éventuelles.

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et conçues pour
permettre la récupération de l’intégralité des produits répandus accidentellement. Le transport des
produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ...).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fUites
éventuelles et des eaux de ruissellement potentiellement polluées.

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l’action physique
et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément
aux règles en vigueur et font l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de s’assurer de
leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d’hygiène, les canalisations de
fluides dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes.

Un schéma de tous les réseaux est établi par l’exploitant, tenu àjour, daté et tenu à la disposition de
l’inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours.

2.4.8.4 — Confinement des eaux d’incendie

L’installation doit être équipée d’un ou plusieurs bassins étanches d’un volume total au moins égal
à 240 m3 pouvant recueillir l’ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou
d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour l’extinction.

Les produits récupérés dans ces bassins suite à un incendie seront éliminés en tant que déchets. Ils
pourront néanmoins être rejetés au réseau d’assainissement ou au milieu naturel suite à des
analyses montrant le respect des limites fixées à l’annexe 3.

2.4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles

En cas de pollution accidentelle, l’exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont
il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les
personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution.

2.5 — DÉCHETS (Le présent chapitre concerne uniquement les déchets produits par I ‘établissenient).

2.5.1 — Définitions

2.5.1.1 - Nomenclature des déchets Les déchets sont classés suivant la liste de l’annexe II de
l’article R541 -8 du Code de l’environnement. Les codes correspondants doivent être mentionnés
pour chaque déchet sur les registres ou documents mentionnés au présent chapitre.
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2.5.1.2 - Déchets industriels banals: Les déchets banals sont composés de bois, papier, verre,
textile, plastique, ferrailles, caoutchouc...et ne sont pas pollués par des produits présentant un
risque d’atteinte particulière à l’environnement.

2.5.1.3 - Déchets dangereux: Les déchets dangereux sont définis dans l’annexe If de l’article
R541-8 du Code de l’environnement relatifà la classification des déchets.

2.5.1.4 - Déchets ultimes: Un déchet ultime, qui résulte ou non du traitement d’un déchet, n’est
plus susceptible d’être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment
par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux.

2.5.2 - Dispositions générales

2.5.2.1 - Gestion

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets issus de son activité, selon les meilleures
techniques disponibles à un coût économiquement acceptable, en sappuyant, le cas échéant, sur les
documents de référence. Il prend toutes mesures pour:

• limiter à la source la quantité et la toxicité des déchets produits, notamment en ce qui concerne
les résidus de l’incinération,

• faciliter le recyclage et l’utilisation des déchets, si cela est possible et judicieux du point de
vue de la protection de l’environnement,

• s’assurer, à défaut, du traitement ou du pré traitement des déchets pour en extraire la plus
grande pan valorisable ou en réduire les dangers potentiels.

Les déchets générés par l’activité du site sont caractérisés et quantifiés par lexploitant. Il doit
également être en mesure de justifier de leur traitement adéquat (élimination, valorisation).

Pour chaque déchet dangereux, l’exploitant établit et tient à jour une fiche d’identification du
déchet qui comporte les éléments suivants

• le code et dénomination du déchet.
• le procédé de fabrication dont provient le déchet,
• le conditionnement,
• le traitement d’élimination prévu,
• les caractéristiques physiques (aspect physique et constantes physiques du déchet),
• la composition chimique (compositions organique et minérale),
• les risques présentés,
• les réactions possibles au contact d’autres matières,
• les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable.

La fiche d’identification précitée, ses mises à jour, les résultats des contrôles effectués, les
observations faites sur le déchet, les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les
centres éliminateurs sont réunis dans un dossier et conservés en archive sans limitation dans le
temps.

2.5.2.2 - Enlèvements

Pour chaque enlèvement de déchets les renseignements minimaux suivants seront consignés sur un
document de forme adaptée (registre, fiche d’enlèvement, ...) et conservé par l’exploitant
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• code et dénomination du déchet,
• quantité enlevée,
• date d’enlèvement,
• nom de la société de ramassage,
• numéro d’immatriculation du véhicule utilisé,
• destination du déchet (éliminateur),
• nature de l’opération d’élimination ou de valorisation.

2.5.2.3. - Bordereau de suivi des déchets pour les déchets danzereux

Un bordereau de suivi des déchets dangereux sera établi selon la réglementation en vigueur. Ce
document accompagnera le chargement pendant toute la durée du transport, jusqu’à l’installation
destinataire (centre de regroupement, centre de pré-traitement, de traitement...).

Les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs seront
conservés sans limitation de durée.

Un registre retraçant les opérations ayant fait l’objet d’un bordereau de suivi des déchets sera établi
et tenu àjour, au fur et à mesure de leur réalisation.

2.5.2.4 - Procédure de 2estion

L’exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l’élimination des différents déchets
générés par l’établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition
de l’inspection des installations classées.

2.5.3 - Récupération - Recyclage — Valorisation

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en
effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation.

Le tri des déchets industriels banals doit être effectué, en interne ou en externe, en vue de leur
valorisation.

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d’entraîner des
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas
contraire, s’ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets
dangereux.

2.5.4 - Stockages

Les dépôts sont tenus en état constant de propreté.

Les déchets et les différents résidus produits doivent être entreposés séparément avant leur
utilisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution pour
l’environnement ni de gêne pour les riverains (prévention de pollutions des eaux superficielles et
souterraines par d’éventuels lessivages par les eaux météoriques, des envols et des odeurs...).
2.5.4.1 - Aire de stockage des déchets dangereux

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, doivent être
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques.
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2.5.4.2 - Stockage en emballaŒes

L’emballage poile des indications explicites permettant de connaître la nature du contenu.

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir
d’autres produits (matières premières notamment), sous réserves, d’une part, qu’il ne puisse y avoir
de réaction dangereuse entre le déchet et les produits ayant été contenus dans l’emballage et,
d’autre part, que les marques d’origine des emballages n’induisent pas de confusion quant aux
déchets contenus.

Les déchets conditionnés en emballages doivent être stockés sur des aires couvertes et ne peuvent
pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs.

2.5.5 - Élimination des déchets

2.5.5.1 - Principes généraux

L’élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations
dûment autorisées à cet effet. L’exploitant doit être en mesure de justifier du respect de cette
prescription.

L’exploitant établit un bilan trimestriel récapitulant les quantités éliminées et les filières retenues et
le transmet à l’inspection des installations classées.

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature qu’ils soient est interdite.

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux article R.543-66 à R.543-72 du Code
de l’environnement relatifs à l’élimination des déchets d’emballage dont les détenteurs finaux ne
sont pas les ménages.

2.5.5.2 - Filières d’élimination

L’exploitant doit pouvoir justifier, pour le stockage en centre d’enfouissement technique, le
caractère ultime des déchets.

2.6 - SÉCURITÉ

2.6.1 - Dispositions énéraIes

2.6.1.1 - Contrôle de l’accès aux installations d’incinération

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage,...)
interdisent l’accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail.
L’établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Un accès principal doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout
autre accès devant être réservé à un usage secondaire tel que l’entrée du personnel ou des secours.
Les issues des installations d’entreposage et d’incinération des déchets doivent être surveillées par
tous les moyens adaptés. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception.

Les portails d’accès seront équipés d’un système d’ouverture utilisable par les services de secours
leur permettant de pénétrer et d’intervenir sur le site à tout moment et notamment en dehors des
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heures de présence du personnel.

2.6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou
produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d’être à l’origine de sinistres pouvant
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le
maintien en sécurité de l’environnement.

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque
(incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Il tient à jour un plan de ces zones.

Les zones de sécurité sont signalées, la nature du risque et les consignes à observer sont indiquées à
l’entrée des zones et si nécessaire rappelées à l’intérieur.

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l’interdiction
permanente de fumer ou d’approcher avec une flamme doit être affichée.

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans
son ensemble comme zone de sécurité.

Les zones à risque d’explosion comprennent les zones où un risque d’atmosphère explosive peut
apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal
de l’établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Les installations comprises dans les zones de risque d’atmosphère explosible sont conçues ou
situées de façon à limiter les risques d’explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à
éviter les projections de matériaux ou objets divers à l’extérieur de l’établissement.

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d’un réseau de détection
incendie ou de tout autre système de surveillance approprié.

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et si besoin
lumineuse.

2.6.1.3 - Conception des bàtiments et des installations

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés pour s’opposer efficacement à la propagation
d’un incendie.

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport
avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont
adaptés aux produits présents et mis en oeuvre de manière en particulier à éviter toute réaction
parasite dangereuse.

Les locaux couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés
de façon à permettre l’évacuation rapide du personnel et l’intervention des équipes de secours en
toute sécurité.

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables. Les installations de ventilation sont régulièrement
entretenues
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Les structures fermées sont conçues pour permettre l’évacuation des fumées et gaz chauds afin de
ne pas compromettre l’intervention des services de secours. L’ouvenure des équipements de
désenfumage des différents halls doit pouvoir se faire manuellement, par des commandes
facilement accessibles, clairement identifiées et centralisées à proximité des accès utilisables par
les services de secours. La surface totale des ouvertures devra être supérieure ou égale au l/200L1

de la surface des locaux.

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur lorsque leur
destruction est susceptible d’entraîner une extension anormale du sinistre ou peut compromettre les
conditions d’intervention.

Les vannes de coupure des énergies et des réseaux gaz doivent être facilement identifiables et
accessibles.

2.6.1.4 - Rètzles de circulation

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés,
réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l’accès et l’intervention des services
de secours.

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes

largeur de la bande de roulement 3,50 mètres
rayons intérieurs de giratoires : li mètres
hauteur libre: 3,50 mètres
résistance de la charge : 13 tonnes par essieu.

2.6.1.5 - Matériel électriQue

Les installations électriques doivent être réalisées avec du matériel normalisé et installées
conformément aux normes applicables par des personnes compétentes.

L’installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux
activités exercées.

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et
normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. En outre, dans les
zones à risques d’apparition d’atmosphères explosibles, que l’exploitant devra préalablement
définir, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 mars
1980.

Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles
sont mis à la terre et reliés par des Liaisons équipotentielles.

2.6.1.6 - Protection contre la foudre

L’installation et les locaux qui l’abritent sont protégés contre la foudre conformément aux
dispositions des articles 16 à 22 de l’arrêté ministériel du 4octobre2010 relatif à la prévention des
risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation.

2.6.2 - Exploitation des installations
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2.6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étipuetae

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans l’établissement sont
connus de l’exploitant et des personnes les manipulant. Les fiches de sécurité sont à leur
disposition.

L’exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est à la disposition de l’inspection des
installations classées. Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une
exploitation normale.

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, ifits, entrepôts...), leur nature et leur
quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier l’étiquetage
réglementaire est assuré (nom du produit et symbole de danger).

2.6.2.2 - Surveillance et conduite des installations

L’exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une ou
plusieurs personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance de la
conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi que
des procédés mis en oeuvre.

2.6.2.3 - Consignes d’exploitation

Les opérations susceptibles de générer des risques pour l’environnement font l’objet de consignes
écrites, mises à disposition des opérateurs. Dans ce cadre, l’exploitant utilise le formalisme qu’il
juge le plus adapté et le plus opérationnel. Ces consignes traitent de toutes les phases des
opérations (démarrage, marche normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations
d’entretien). Elles précisent

les modes opératoires,
la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s’effectuer en sécurité et
sans effet sur l’environnement,

• les instructions de maintenance et nettoyage,
• les mesures à prendre en cas de dérive,
• les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations se

prolongeant sur plusieurs postes de travail.

2.6.2.4 - Consignes de sécurité

Des consignes relatives à la prévention des risques doivent être établies, tenues à jour et à la
disposition du personnel et, en tant que de besoin, affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer:

• l’interdiction, en fonctionnement normal, d’apporter du feu sous une forme quelconque dans
les zones d’entreposage des déchets,

• les mesures à prendre en cas de défaillance d’un système de traitement et d’épuration,
• les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses,
• les moyens à utiliser en cas d’incendie,
• la procédure d’alerte,
• les procédures d’arrêt d’urgence.
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2.6.2.5 - Travaux

Sauf pour les opérations d’entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de
maintenance dans ou à proximité des zones à risques inflammable, toxique ou explosible, font
l’objet d’un permis de travail, et éventuellement d’un permis de feu, délivrée par une personne
autorisée. Ce permis précise:

• la nature des risques,
• la durée de sa validité,
• les conditions de mise en sécurité de l’installation,
• les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l’issue des travaux,
• les moyens de protections individuelles et les moyens d’intervention à la disposition du

personnel (appartenant à l’établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les travaux.

2.6.2.6 - Vérifications uédodiaues

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que
les dispositifs de sécurité et les moyens d’intervention, font l’objet des vérifications périodïques
réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée.

Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par
l’exploitant ou par un organisme extérieur.

2.6.3 - Moyens d’intervention

L’exploitant établit un plan de lutte contre un sinistre, comportant notamment les modalités
d’alerte, la constitution et la formation d’une équipe de première intervention, les modalités
d’évacuation, les modalités de lutte contre chaque type de sinistre et les modalités d’accueil des
services d’intervention extérieurs.

L’établissement doit être doté de moyens de secours contre l’incendie, appropriés aux risques et
conformes aux normes en vigueur.

Ces moyens se composent au moins:

• de plans des locaux et plans d’intervention établis, le cas échéant, en concertation avec les
services d’incendie et de secours,

• d’un dispositif permettant d’alerter les services d’incendie et de secours,
• de deux poteaux d’incendie conformes à la norme NFS 61 213, situés à moins de 100 mètres

de l’entrée du site ou sur le site, délivrant un débit horaire unitaire minimal de 60 m3/h en
fonctionnement simultané, pendant au moins 2 heures, en toute circonstance et sans
interruption,

• d’extincteurs judicieusement répartis à l’intérieur et à l’extérieur des locaux dont les agents
d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés.
En particulier, des extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) seront positionnés près
des tableaux et machines électriques et des extincteurs à poudre (ou équivalent) type 55b près
des installations contenant ou utilisant des liquides et gaz inflammables.

Les extincteurs sont signalés et facilement accessibles en toute circonstance.

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
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2.6.4 - Accès de secours extérieurs

En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir intervenir sous au moins deux angles
différents.

Toutes les dispositions doivent être prises pour une intervention rapide des secours et la possibilité
d’accéder aux zones d’entreposage des déchets.

2.6.5 - Protections individuelles et formation du personnel

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés
aux risques présents dans l’établissement et permettant l’intervention en cas de sinistre, doivent être
conservés près des lieux d’utilisation. Ils sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement.

L’exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son
personnel dans le domaine de la sécurité.

2.7 - Dispositions supplémentaires spécifiques au bâtiment destiné aux activités de déchetterie et
de stockage de balles de déchets

2.7.1 - Ventilation du bâtiment

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour garantir l’évacuation efficace des gaz
d’échappement des engins susceptibles d’y évoluer. Si les dispositions constructives retenues ne
suffisaient pas au respect des dispositions réglementaires relatives à l’exposition du personnel
travaillant dans ces locaux, il conviendrait «ajouter un système de ventilation adapté.

2.7.2 - Conception du sol du bâtiment

Le sol du bâtiment doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir Les eaux
de lavage ainsi que tout épandage accidentel de produit Liquide avant rejet. Dans ce but, une ou
plusieurs vannes normalement fermées seront mises en place pour garantir l’absence de rejet
accidentel incontrôlé depuis le bâtiment.

2.7.3 - Eaux pluviales

Les eaux pluviales et notamment les eaux des voiries attenantes au bâtiment seront rejetées après
traitement éventuel dans les conditions prescrites pour les effluents visés au point 2.4.4.3.

2.7.4 - Eaux industrielles

Les eaux de lavage des sols du bâtiment, les eaux pluviales recueillies sur les aires de stockage des
résidus de balayures et du verre seront rejetées au réseau d’assainissement dans les conditions
prescrites pour les effluents visés au point 2.4.4.2.

2.7.5 - Epandage accidentel

Dans le bâtiment, tout épandage accidentel de produits susceptibles de causer une pollution des
eaux ou du sol sera récupéré en vue d’être éliminé dans les conditions prescrites par le point 2.5.

2.7.6 - Détection incendie
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Le bâtiment sera doté d’un système de détection d’incendie par capteurs de chaleur et de fumée
avec report en salle de commande de l’usine d’incinération d’ordures ménagères. Une personne
formée à l’interprétation des informations du système de détection d’incendie sera présente en
penrianence en salle de commande, quelle que soit la phase d’exploitation.

2.7.7 - Propreté

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage
doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Les bennes, casiers ou
conteneurs doivent étre conçus pour pouvoir être vidés et nettoyés aisément et totalement.
L’exploitant veille à la mise en état de dératisation de l’installation.

2.7.8 - Moyens de défense

Deux poteaux d’incendie conformes à la norme NFS 61.213 seront implantés à moins de 50 mètres
du bâtiment.

ARTICLE 3:
PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS

D’INCINERATION DE DECHETS

3.1 - Conception de l’installation

Les installations doivent être conçues afin de permettre un niveau d’incinération aussi complet que
possible tout en limitant les émissions dans l’environnement, notamment par la mise en oeuvre de
technologies propres et l’utilisation de techniques de valorisation et de traitement des effluents et
des déchets produits, selon les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement
acceptable, en s’appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence, et en tenant compte des
caractéristiques particulières de l’environnement d’implantation.

La chaleur produite par l’installation d’incinération est valorisée lorsque cela est faisable,
notamment par la production de chaleur et/ou d’électricitê, la production de vapeur à usage
industriel ou l’alimentation d’un réseau de chaleur. Le taux de valorisation de l’énergie récupérée
est défini comme le rapport de l’énergie valorisée sur l’énergie produite en sortie de chaudière. Est
considérée valorisée l’énergie produite par l’installation sous forme thermique ou électrique et
effectivement consommée, y compris par autoconsommation, ou cédée à un tiers.

3.2 - Conditions d’admission des déchets

3.2.1 - Provenance des déchets

Les déchets autorisés à être incinérés proviennent prioritairement des communes adhérentes au
SILA et, à titre occasionnel, selon les disponibilités, d’autres producteurs du reste du département
de la Haute-Savoie ou de départements limitrophes, sous réserve du respect des orientations fixées
par les Plans de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux applicables.

3.2.2 - Nature des déchets autorisés

Seuls peuvent être acceptés
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• les déchets ménagers et assimilés non dangereux,
• les déchets des activités commerciales et industrielles de nature comparable à celle des

déchets ménagers, le cas échéant après broyage sur le site,
• les boues de station d’épuration urbaine non dangereuses,
• les rehis de tri incinérables provenant des centres de tri de déchets issus de la collecte sélective

des ménages, et les déchets incinérables des déchetteries, le cas échéant après broyage sur le
site.

Est interdite notamment la réception des déchets suivants

• les déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés,
• les déchets dangereux au sens de la nomenclature des déchets précitée,
• les déchets radioactifs,
• les lots de sels d’argent, les produits chimiques utilisés pour les opérations de développement,

les clichés radiographiques périmés,
• les lots de déchets à risques chimiques et toxiques et notamment les lots de déchets mercuriels,
• les pièces anatomiques et cadavres d’animaux destinés à la crémation ou à l’inhumation,
• les déchets liquides,
• les matières valorisables issues des collectes sélectives et de déchetteries,
• les déchets de construction et de démolition.

3.2.3 - Livraison et réception des déchets

Les déchets sont acheminés par route. Avant d’accepter la réception les déchets dans son
installation, l’exploitant doit

• procéder à une détection de la radioactivité de chaque chargement de déchets arrivant sur le
site, y compris de boues de stations d’épuration collectives, quelle que soit leur provenance.
Pour cette opération, l’exploitant disposera, d’une part, d’un dispositif fixe équipé de capteurs
de sensibilité suffisante pour permettre le contrôle efficace des véhicules de transport de
déchets à vitesse lente et, d’autre part, d’appareils de mesure portatifs permettant notamment
de localiser plus précisément le déchet en cause dans le chargement et de définir un périmètre
de sécurité. Une aire d’isolement des déchets contenant des éléments radioactifs sera
aménagée. Enfin, une procédure sera rédigée afin de définir les modalités de contrôle de la
radioactivité des déchets, les critères d’admission et la conduite à tenir pour la gestion de ceux
ne les respectant pas. Cette procédure sera portée à la connaissance du personnel concerné,

• déterminer la masse de chaque chargement arrivant sur le site par catégorie de déchets.

Tout chargement non conforme est

• soit directement dirigé vers une unité de traitement appropriée, aux frais du producteur s’il
s’agit de résidus particulièrement nuisants (déchets hospitaliers contaminés...),

• soit retourné au producteur dans des conditions garantissant le respect des réglementations
applicables, notamment le Code de la route et I’ADR,

• soit géré selon une procédure spécifique mise en place par l’exploitant en particulier s’il s’agit
d’un chargement ayant fait l’objet d’une détection de radioactivité.

L’exploitant prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la livraison et la réception
des déchets dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible les effets négatifs
sur l’environnement, en particulier la pollution de l’air, du sol, des eaux de surface et souterraines,
ainsi que les odeurs, le bmit et les risques directs pour la santé des personnes. En particulier:
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Le stockage des déchets ménagers et assimilés se fait avant incinération dans une fosse
étanche de 4000 m3 mesurés en volume d’eau. Tout écoulement de liquides se produisant sur
l’aire de déchargement doit être collecté et traité en tant qu’effluent industriel ou de déchet.
Un stockage en balles peut également être réalisé dans les conditions définies au point 3.2.4.

• Le stockage des boues de station d’épuration destinées à l’incinération se fait dans une trémie
et deux silos de capacité totale 530 m1 maintenus fermés.

• En cas de dépassement des capacités de stockage de l’installation, Les déchets doivent être
acheminés dans des installations classées autorisées à cet effet.

• Le bâtiment abritant les aires de déchargement et la fosse de stockage est aménagé de manière
à éviter toute nuisance pour le voisinage (envols, poussières, écoulement d’eaux, odeurs, etc).

• En particulier, toutes les portes permettant d’accéder au hall de déchargement sont à fermeture
automatique y compris les portes d’accès pour les véhicules.

• L’aire de déchargement est maintenue propre en permanence.
• Le hall de déchargement et la fosse de réception des boues doivent être en dépression lors du

fonctionnement des fours et Pair aspiré doit servir d’air de combustion afin de détruire les
composés odorants.

3.2.4 — stockage des déchets sous forme de balles

3.2.4.1 - Les ordures ménagères ne pourront être stockées qu’en balles, dans la partie est du
bâtiment de 1000 m dédié à ce stockage et aux activités de déchetterie, sur une surface maximale
de 500 m2. Le volume maximal de stockage sera de 2000 m3. La durée maximale de stockage des
balles sera de $ semaines.

3.2.4.2 - L’exploitant devra préalablement informer le Préfet de chaque campagne de stockage en
balles d’ordures ménagères. Cette information sera accompagnée des raisons nécessitant
l’opération, de son calendrier prévisionnel et de la quantité de déchets concernée. Toute
modification de ces éléments durant l’opération sera également portée à la connaissance du Préfet.

3.2.4,3 - Si pour des misons exceptionnelles l’exploitant souhaitait poursuivre le stockage des
baLles au-delà de la durée de 8 semaines, stocker un volume de baLles supérieur à 2000 m3 ou
réaliser ce stockage à l’extérieur du bâtiment dédié, il devrait, au moins trois jours avant le début de
La fabrication des balles, en faire la demande motivée au Préfet qui statuerait par courrier.

3.2.4.4 - L’enveloppe des balles de déchets sera constituée de matériaux traités contre les effets des
rayons ultra-violets, suffisamment résistants et épais pour garantir leur intégrité et leur étanchéité
lors des phases de manipulations et de stockage, afin notamment de ne pas être à l’origine
d’émissions d’odeurs gênantes.

3.2.4.5 - La presse à balles sera équipée d’une commande de coupure générale de l’alimentation
électrique, facilement identifiable et accessible aux services de secours.
3.2.4.6 - Les balles seront stockées dans des conditions permettant de garantir à tout moment la
stabilité mécanique du stockage. Les règles et les conditions de manutention devront également
garantir la stabilité mécanique du stockage.

3.2.4.7 - Il sera interdit de déposer des balles sur les aires de circulation et de stationnement ou
dans des conditions susceptibles de s’opposer à l’évolution des véhicules et engins de secours en
cas de sinistre.

3.2.4.8 - Un engin de manutention sera tenu à la disposition des services de secours afin de
permettre à ces derniers, en cas d’incendie, d’intervenir sur le stock de balles afin de limiter la
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progression du feu.

3,2.4.9 - Un contrôle visuel de l’état des balles stockées sera effectué quotidiennement.

32.410- Toute balle percée ou détériorée sera, dans les meilLeurs délais, reconditionnée, incinérée
ou stockée dans la fosse de l’usine ou encore évacuée vers un centre de traitement extérieur.

3.2.4.11 - Pour chaque campagne de stockage en balles des ordures ménagères, il sera consigné
dans un ou plusieurs registres tenus à La disposition de l’inspection des installations classées
pendant une durée de trois ans

• le nombre de balles fabriquées, stockées sur le site, incinérées et, le cas échéant le volume des
déchets acheminés dans une autre installation, ainsi que les tonnages estimatifs
correspondants.

• tout incident ou anomalie survenant lors de la mise en balles des déchets, de leur stockage ou
de leur manutention.

3.3 - Conditions de combustion

3.3.1 - Oualité des résidus

L’installation est exploitée de maniêre à atteindre un niveau d’incinération tel que la teneur en
carbone organique total (COT) des cendres et mâchefers soit inférieure à 3 % du poids sec de ces
matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5 % de ce poids sec.

3.3.2 - Conditions de combustion

L’installation d’incinération est conçue, équipée, construite et exploitée de manière à ce que dans
chaque four, même dans les conditions les plus défavorables que l’on puisse prévoir, les gaz
résultant du processus soient portés, après la dernière injection d’air de combustion, d’une façon
contrôlée et homogène, à une température de 850°C pendant deux secondes, mesurée à proximité
de la paroi interne. Cette température doit être mesurée en continu.

3.3.3 - Brûleurs d’appoint

Chaque four est équipé d’au moins un brûleur d’appoint, alimenté en gaz par le réseau de
distribution, lequel doit s’enclencher automatiquement lorsque la température des gaz de
combustion tombe en dessous de 850 °C, après la dernière injection d’air de combustion. Ces
brûleurs sont aussi utilisés dans les phases de démarrage et d’extinction afin d’assurer en
permanence la température de 850°C pendant lesdites phases et aussi longtemps que des déchets
non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion.
3.3.4 - Conditions de l’alimentation en déchets

L’installation d’incinération possède et utilise un système automatique qui empèche l’alimentation
de chaque four en déchets

• pendant la phase de démarrage, jusqu’à ce que la température de 850 °C ait été atteinte,
• chaque fois que la température de 850 °C n’est pas maintenue,
• chaque fois que les mesures en continu prévues au point 3.6.2 montrent qu’une des valeurs

limites d’émission est dépassée en raison d’un dérèglement ou d’une défaillance des systèmes
d’épuration.
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3.4 - Indisponibilités

3.4.1 - Indisponibilités des dispositifs de traitement

Sans préjudice des dispositions du point 3.3.4, la durée maximale des arrêts, dérèglements ou
défaillances techniques des installations d’incinération ou de traitement des effluents
atmosphériques de chaque four ne peut excéder quatre heures sans interruption lorsque les mesures
en continu prévues au point 3.6.2 montrent qu’une valeur limite de rejet est dépassée.

La somme des durées de fonctionnement de chaque Cour, sur une année, pendant lesquelles les
concentrations dans les rejets atmosphériques ou aqueux mesurées en continu en application des
points 3.6.2 et 3.6.3, peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, consécutivement à des arrêts,
des dérèglements ou des défaillances techniques des installations d’incinération ou de traitement
des effluents, doit être inférieure à 60 heures.

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m3,
exprimée en moyenne sur une demi-heure.

En outre, les valeurs limites d’émission fixées pour le monoxyde de carbone et pour les substances
organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone organique total, ne doivent pas être
dépassées. Les conditions relatives au niveau d’incinération à atteindre doivent être respectées.

3.4.2 - Indisponibilités des dispositifs de mesure

3.4.2.1 — Dispositi/Ev de nwsure en semi-continu: Sur une aimée, le temps cumulé d’indisponibilité
du dispositif de mesure en semi-continu, sur chaque four, ne peut excéder 15 % du temps de
fonctionnement de l’installation.

3.4.2.2 — Disposiiffi de mesure en continu: Sur une année, Le temps cumulé d’indisponibilité d’un
dispositif de mesure en continu des effluents aqueux ou atmosphériques, sur chaque four, ne peut
excéder 60 heures. En tout état de cause, toute indisponibiLité d’un tel dispositif, sur chaque four,
ne peut excéder 10 heures sans interruption.

3.5- Prévention de la pollution de l’air

3.5.1 - Caractéristiques des cheminées

3,5.1.1 — Fonne des conduits

La forme de chaque conduit, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère,
doit être conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère.

3.5.1.2 - Hauteur de cheminée

La hauteur de chaque cheminée de rejet des gaz de combustion est au moins égale à 30 m.

3.5.1.3 - fltesse d’ejection des gaz

La vitesse d’éjection des gaz en marche continue nominale, à la sortie de chaque cheminée, doit
être au moins égale à 12 mIs.

3.5.1.4 - Plate—forme de mesure
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Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à
l’atmosphère, une plate-forme de mesure fixe sera implantée sur chaque cheminée, en aval de
l’installation de traitement des gaz. Les caractéristiques de cette plate-forme devront être telles
qu’elles permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur et notamment
celles de la norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des
sections de mesure.

En particulier, cette plate-forme doit permettre d’implanter des points de mesure dans une section
dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des parois, régime
d’écoulement...) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse
n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit
suffisamment homogène.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.

3.5.2 - Valeurs limites de rejet

L’installation d’incinération est conçue, équipée, construite et exploitée de manière à ce que ses
rejets gazeux ne dépassent pas les valeurs limites fixées à l’annexe 2.

Les valeurs limites relatives à l’ammoniac sont applicables à compter du Prjuillet 2014.

3.5.3 - Conditions de respect des valeurs limites de rejet

Les valeurs limites d’émission dans l’air sont respectées si

• aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d’émission fixées au point
3.5.2 pour le monoxyde de carbone et pour les poussières totales, les substances organiques à
l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (C.O.T.), le chlorure
d’hydrogène, le fluorure d’hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote et
l’ammoniac,

• aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les substances
organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure
d’hydrogène, le fluorure d’hydrogène, le dioxyde de soufre, les oxydes d’azote et l’ammoniac
ne dépasse les valeurs limites définies au point 3.5.2,

• aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévue pour le cadmium et
ses composés ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total des
autres métaux (Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V), les dioxines et fiirannes, ne dépasse les
valeurs limites définies au point 3.5.2,

• 95 p. 100 de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone sont
inférieures à 150 mglm3, ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées
sur une demi-heure au cours d’une période de 24 heures ne dépasse 100 mgJm3.

Les moyennes déterminées pendant les périodes visées au point 3.4.1 ne sont pas prises en compte
pour juger du respect des valeurs limites.

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la
période de fonctionnement effectif (à l’exception des phases de démarrage et d’extinction, lorsque
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aucun déchet n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l’intervalle de
confiance à 95 p.100 sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser
les pourcentages suivants des valeurs limites d’émission définies au point 3.5.2

Monoxyde de carbone 10 %
Dioxyde de soufre 20 %
Dioxyde d’azote 20 %
Ammoniac 40 %
Poussières totales 30 %
Carbone organique total 30 %
Chlomre d’hydrogène 40 %
Fluorure d’hydrogène 40 %

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées.

Pour qu’une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq
moyennes sur une demi-heure n’aient dû être écartées. Dix moyennes journalières par an peuvent
être écartées au maximum.

Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites d’émission définies
au point 3.5.2 sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c’est à dire
273 K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec, corrigée
suivant la formule de l’annexe 5.

Les installations respectent également les dispositions propres

aux zones de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l’article 18 du
décret nc 2001- 449 du 25 mai 2001 relatif aux plans de protection de l’atmosphère et aux
mesures pouvant être mises en oeuvre pour réduire les émissions des sources de pollution
atmosphériques

• aux affétés pris en application des plans de protection de l’atmosphère élaborés en application
de l’article L.2224 du Code de l’environnement.

Les dispositions imposées par le présent arrêté, relatives à la limitation des émissions, peuvent être
complétées par des mesures d’interdiction de l’usage de certains combustibles, de ralentissement
ou d’arrêt de fonctionnement de certains appareils ou équipements prévues par les arrétés
instaurant des procédures d’alerte pris en application de l’article L.223-1 du Code de
l’environnement.

3.6 - Surveillance des rejets

3.61- Conditions générales de la surveillance des rejets

Les mesures destinées à déterminer les conceniralions de substances polluantes dans l’air et dans
l’eau doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques,
conformément aux dispositions de l’article 18 de l’arrêté du 4 septembre 2000 portant modalités
d’agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses à
l’émission des substances dans l’atmosphère.

L’échantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines et les
furannes, ainsi que l’étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de
mesures de référence, doivent être effectués conformément aux normes en vigueur.
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Dans l’attente de la publication des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, les
normes des états membres de l’Union européenne et de pays parties contractantes de l’accord EEE
peuvent également être utilisées comme textes de référence en lieu et place des normes françaises,
dès lors qu’elles sont équivalentes.

L’installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu et en semi
continu des polluants atmosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle et un essai annuel de
vérification par un organisme compétent.

Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques doit être
effectué au moyen de mesures parallèles effectuées par un organisme compétent. Cet étalonnage
doit être effectué par un organisme accrédité par le comité français d’accréditation (COFRAC) ou
par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination
européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de
l’inspection des installations classées, s’il existe, selon les méthodes de référence, au moins tous les
trois ans et conformément à la norme NF EN 14181, à compter de sa publication dans le recueil des
normes AFNOR.

Les comptes rendus des contrôles et étalonnages précités des équipements de mesure en continu,
qui doivent être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées, comportent
notamment

• la date de L’intervention,
• le nom de l’organisme,
• les constats effectués et, le cas échéant, les actions correctives à réaliser.

3.6.2 - Surveillance des rejets atmosphériques

3.6.2.1 — Dispositions relatives aux mesures en continu

L’exploitant réalise la mesure en continu des substances suivantes dans ses rejets atmosphériques
• les poussières totales,
• les substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total,
• le chlorure d’hydrogène,
• le fluorure d’hydrogène,
• le dioxyde de soufre,
• les oxydes d’azote,
• l’ammoniac,
• le monoxyde de carbone,
• l’oxygène et la vapeur d’eau,
• le débit des gaz de combustion.

La surveillance en continu de l’ammoniac devra être réalisée à compter du 1juillet 2014.

3.6.2.2 — Dispositions i-datives aux mesures périodiques

L’exploitant doit en outre faire réaliser par un organisme accrédité par le comité français
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le
cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé par
le ministère en charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, deux mesures par an de
l’ensemble des paramètres mesurés en continu et en semi-continu.
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Il doit également faire réaliser par un organisme accrédité par le comité français d’accréditation
(COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la
coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé par le ministère
en charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, au moins deux mesures à l’émission
par an, sur chacun des fours, du cadmium et de ses composés ainsi que du thallium et de ses
composés, du mercure et de ses composés, du total des autres métaux
(Sb+As-rPb±C&Co±Cu±Mni-Ni+V), des dioxines et ftirannes et des PCB type dioxines. Les
résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les
formes particulaire et gazeuse avant d’effectuer la somme.

La mesure de la teneur en vapeur d’eau n’est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion sont
séchés avant analyse des émissions.

3.6.2.3 — Dispositions relatives à la mesure en senu—continu de.ç dioxines etfhrrnmes

A compter du 1er juillet 2014, l’exploitant doit réaliser la mesure en semi-continu des dioxines et
furannes. Les échantillons aux fins d’analyse sont constitués selon la fréquence définie à l’annexe
2. Lorsqu’un résultat d’analyse des échantillons prélevés par le dispositif de mesure en semi
continu dépasse la valeur limite définie au point 3.5.2, l’exploitant doit faire réaliser, dans les dix
jours suivant la réception de ce résultat, par un organisme accrédité par le Comité français
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le
cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé par
le ministère en charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, une mesure ponctuelle à
l’émission des dioxines et furannes dans les conditions définies au point 3.6.2.2. Ce dépassement
est porté à la connaissance de l’inspection des installations classées dans les meilleurs délais.

3.6.3 - Surveillance des rejets liquides

L’exploitant doit réaliser sur les effluents industriels pré-traités, en amont de leur rejet au réseau
d’assainissement

• en continu, la mesure du pH, de la température, du débit, et de la concentration en substances
organiques exprimées en COI (si des difficultés étaient rencontrées pour la mesure du COI en
continu en raison de la présence de chlorures, cette mesure pounait être réalisée à fréquence
journalière sur un échantillon ponctuel),

• à fréquence journalière, sur un échantillonnage ponctuel, la mesure de la DCO et des solides
en suspension sauf si cette mesure est incompatible avec la nature de l’effluent et notamment
lorsque la teneur en chlorure est supérieure à 5g’l

L’exploitant doit en outre faire réaliser par un organisme compétent des mesures mensuelles sur un
prélêvement sur 24 heures proportionnel au débit, des paramètres suivants MES, COT, DCO,
DBO5. métaux (Hg, Cd, Il, As, Pb, Cr, CrVI Cu, Ni et Zn), fluorures, cyanures libres,
hydrocarbures totaux et A.O.X.

U doit enfin faire réaliser par un organisme compétent au moins deux mesures par an des dioxines
et des furaimes.

3.7 - Gestion des déchets issus de l’incinération

3.7.1 — Généralités

Les résidus produits sont aussi minimes et peu nocifs que possible et le cas échéant recyclés.
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L’élimination des résidus dont la production ne peut pas être évitée ou réduite ou qui ne peuvent
pas être recyclés, sera effectuée dans le respect de la réglementation en vigueur.

L’exploitant tiendra en particulier une comptabilité précise des tonnages de résidus d’incinération
produits en distinguant le cas échéant chaque type de déchets. Il suivra l’évolution des flux ainsi
produits en fonction des quantités de déchets incinérés.

3.7.2 - Mâchefers et ferrailles

3.7.2.1 - Les mâchefers sont intégralement récupérés en fin de combustion et sont immédiatement
refroidis. Ils sont ensuite déferraillés. criblé et stockés pendant une durée minimale de 3 mois, sur
l’aire dédiée. La superficie de cette aire sera de 2500 m et pourra être portée à 5000 m2.

3.72.2 - L’aire de stockage et de maturation de mâchefers ne reçoit que des mâchefers issus de
l’incinérateur exploité par le SIL.A.

3.7.2.3 - Les zones de stockage des mâchefers et des ferrailles doivent posséder un sol étanche
constitué de matériaux suffisamment résistants pour permettre la circulation des véhicules et
l’utilisation de matériels de manutention sans remettre en cause ni son intégrité ni son pendage.
Elles doivent également permettre la collecte des eaux OEégouttage.

3.7.2.4 - L’aire de stockage des mâchefers et des ferrailles ainsi que les voies de circulation
attenantes seront nettoyées régulièrement afin notamment d’éviter tout envol de poussières et tout
entraînement de matière sur des voiries dont les eaux de ruissellement ne sont pas considérées en
tant qu’eaux industrielles résiduaires visées au point 2.4.4.2 de l’article 2.

3.7.2.5 Les mâchefers peuvent, lorsque leurs caractéristiques le permettent (caractéristiques
physico-chimiques et potentiel polluant), faire l’objet d’une valorisation en travaux routiers ou
assimilés dans les conditions fixées par la réglementation. Dans l’attente de la parution de textes
réglementaires sur ce sujet, les dispositions de la circulaire ministérielle du 9 mai 1994 relative à
L’éLimination des mâchefers sont applicables.

L’exploitant vérifie, notamment au moyen d’un rapport établi par un hydrogéologue, que chaque
chantier où l’utilisation des mâchefers de son établissement est envisagée répond bien aux critères
applicables de valorisation liés à l’environnement immédiat de l’ouvrage ou de l’aménagement
projeté : implantation hors zone inondable, respect de la distance minimale par rapport à tout cours
d’eau, contraintes liées aux captages d’alimentation en eau potable... L’exploitant s’assure, à l’issue
de chaque chantier, de l’utilisation des mâchefers dans les conditions prévues et validées dans le
rapport de l’hydrogéologue, quelle que soit l’entreprise qui a réalisé les travaux. Il doit pouvoir
justifier du respect de ces conditions et tient les documents correspondants à la disposition de
l’inspection des installations classées.

Les mâchefers seront identifiés par lots. Un plan de gestion et de suivi des lots sera réalisé. Les
mâchefers ne pourront être stockés sur le site plus d’un an dans les limites des capacités de
stockage de l’établissement.

3.7.2.6 - Si les mâchefers ne peuvent être valorisés dans les conditions définies ci-dessus, ils
doivent être éliminés dans des installations dûment autorisées au titre du Code de l’environnement.

3. 7.2. 7 - En période sèche, les mâchefers seront humidifiés, en tant que de besoin, par aspersion en
vue d’éviter les envols de poussières lors de leur manutention.

3.7.3 - Résidus d’épuration des fumées
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Les résidus d’épuration des fumées de L’incinération des ordures ménagères (REFIOM) sont
constitués par des cendres et des produits dépuration des flimées recueillis notamment au niveau
des électrofiltres, des filtres à manches et de la chaudière.

Ils constituent des déchets dangereux qui doivent être stockés et éliminés ou valorisés
conformément aux dispositions du point 2.5 de l’article 2 du présent affété.

3.7.4 - Contrôles des résidus de l’incinération des déchets

L’échantillonnage et le contrôle périodique de la qualité des mâchefers seront réalisés dans les
conditions fixées par la réglementation. Dans j’attente de la parution de textes réglementaires sur ce
sujet, les dispositions de la circulaire ministérielle du 9 mai 1994 relative à l’élimination des
mâchefers et des guides méthodologiques pour l’échantillonnage des mâchefers d’usines
d’incinération d’ordures ménagères annexés aux circulaires des 2juin 1995 (échanlillonnage sur
flux) et 13 mai 1996 (échantillonnage sur stock) seront appliquées.

La teneur en carbone organique total ou la perte au feu des mâchefers est également vérifiée au
moins une fois par mois et un plan de suivi de ce paramètre est défini.

Au moins une fois par trimestre, les REFIOM font l’objet d’une analyse permettant en particulier
de définir les traitements complémentaires éventuels à réaliser en fonction de la filière
d’élimination ou de valorisation retenue.

L’exploitant tient en particulier une comptabilité précise de chaque résidu d’incinération produit
(mâchefers, métaux ferreux et non ferreux extraits des mâchefers, REFIOM) dans les formes
prévues au point 2.5 de l’article 2 du présent affété.

3.7.5 - Transport

Le transport des résidus de l’incinération entre le lieu de production et le lieu d’utilisation ou
d’élimination doit se faire de maniêre à éviter tout envol de matériau (notamment dans le cas de
déchets pulvérulents) ou émission d’odeur.

3.8 - Surveillance de l’impact de l’installation sur l’environnement

L’exploitant mettra en place un programme de surveillance de l’impact de l’installation sur
l’environnement comprenant la réalisation des mesures objets de l’annexe 4.

En outre la qualité des eaux souterraines au voisinage de l’installation sera contrôlée, à une
fréquence semestrielle au moyen d’un réseau d’au moins trois piézomètres, un en amont
hydraulique et deux en aval. Le positionnement de ces ouvrages sera déterminé en accord avec
l’inspection des instaLlations classées. Les analyses porteront sur Le pH, la conductivité ainsi que
sur les teneurs en COT, DBO5,métaux (11g, Cd, TI, As, Pb, Cr, Cu, Ni et Zn), fluorures, cyanures
libres, hydrocarbures totaux et A.O.X. dioxines et Furannes.

3.9 - Information de l’inspection des installatioHs classées

3.9.1 - Consiçmation des résultats de surveillance et information de l’inspection des installations
classées
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Les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la paroi interne de la
chambre de combustion ou d’un autre point représentatif demandée au point 3.3.2, des mesures
demandées aux points 3.6.2 et 3.6.3 ainsi que de la surveillance de l’impact sur l’environnement
demandé au point 3.8 sont conservés pendant cinq ans. Les informations relatives aux déchets issus
de l’installation et à leur élimination sont conservées pendant toute la durée de l’exploitation.

Les résultats des analyses demandées aux points 2.4.7, 3.3, 3.6.2, 3.6.3, 3.7.4 et 3.8, accompagnés
des flux de polluants mesurés, sont communiquées à l’inspection des installations classées et dans
des formes et selon des modalités définies avec son accord

• mensuellement pour ce qui concerne la mesure de la température de la chambre de
combustion, les mesures en continu et en semi-continu demandées aux points 3.3, 3.6.2 et
3.6.3, accompagnées des flux,

• une fois par trimestre en ce qui concerne les contrôles demandés au point 3.7.4,
• dès que les résultats seront disponibles à l’issue de chaque campagne, pour ce qui concerne les

analyses annuelles des eaux pluviales demandées au point 2.4.7, les analyses semestrielles
demandées aux points 3.6.2 et 3.6.3 portant notamment sur les métaux, les dioxines et les
fiirannes, et pour ce qui concerne la surveillance de l’environnement objet du point 3.8,

• dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues aux points 3.6.2 et 3.6.3
montrent qu’une valeur limite de rejet à l’atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées
au point 3.5.

Ces résultats sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi
que sur les actions correctives mises en oeuvre ou envisagées, et, à chaque fois que cela semble
pertinent, par une présentation graphique de l’évolution des valeurs obtenues sur une période
représentative du phénomène observé, avec tous commentaires utiles.

L’exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et du
tonnage traité dans l’année

• les flux moyens annuels des substances faisant l’objet de limite de rejet, par tonne de déchets
incinérés,

• les flux moyens annuels produits de déchets issus de l’incinération visés au point 3.7, par
tonne de déchets incinérés.

Il communique annuellement ces calculs à l’inspection des installations classées et en suit
l’évolution.
L’exploitant réalise chaque année une évaluation du pouvoir calorifique inférieur des déchets
incinérés et en transmet les résultats à l’inspection des installations classées.

3.9.2 - Performance énergétique des installations d’incinération

3.9.2.1 - L’exploitant évalue chaque année la performance énergétique de l’installation selon les
indications de l’annexe 6 et les résultats de cette évaluation sont reportés dans le rapport annuel
d’activité mentionné au point 3.9.3.

Dans ce cadre, l’exploitant met en place les moyens de mesures nécessaires à la détermination de
chaque paramètre pris en compte pour l’évaluation de la performance énergétique.

3.9.2.2 - Ces moyens de mesure font l’objet d’un programme de maintenance et d’étalonnage défini
sous la responsabilité de l’exploitant. La périodicité de vérification d’un même moyen de mesure
est annuelle. L’exploitant doit tenir à disposition de l’inspection des installations classées les
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résultats du programme de maintenance et d’étalonnage.

Les dispositions du présent point devront être effectives au plus tard, sur chaque four, après le
prochain remplacement des équipements de valorisation énergétique.

3.9.2.3 - L’opération de traitement des déchets par incinération peut être qualifiée d’opération de
valorisation si la performance énergétique de l’installation est supérieure ou égale à 0,60 et si les
dispositions du point 3.9.2.2 son respectées. Si l’une de ces deux conditions n’est pas remplie, elle
est qualifiée d’opération d’élimination.

3.9.3 - Rapport annuel d’activité

Une fois par an, l’exploitant adresse à Finspection des installations classées un rapport d’activité
comportant une synthèse des informations dont la communication est prévue au point 3.9.1 ci-
dessus et plus généralement, tout élément d’information pertinent sur la tenue de l’installation dans
l’année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l’exploitant par le public. Le
rapport précise également la performance énergétique calculée en application du point 3.9.2 et
présente le bilan énergétique global prenant en compte le flux de déchets entrant, l’énergie en sortie
de chaudière et l’énergie valorisée sous forme thermique ou élecldque et effectivement consommée
ou cédée à des tiers.

3.10 - Information du public

Conformément à l’article R.125-2 du Code de l’environnement l’exploitant adresse chaque année
au préfet de la Haute-Savoie et au maire de Chavanod un dossier comprenant les documents
précisés au premier alinéa de ce même article du Code de l’environnement.

L’exploitant présente également ce dossier à l’occasion des réunions de la commission locale
d’information et de surveillance de son installation.

3.11 — Déclarations annuelles

Avant le 1’ avril de chaque année, l’exploitant effectuera pour l’année précédente, la déclaration
annuelle des émissions polluantes et des déchets relative â son incinérateur de déchets, en
application des dispositions de l’article 4 de l’arrêté ministériel du 31janvier2008

PRESCRIPTLONS PARTICULIERES APPLICABLES A LA DECHETTERIE

3.12 - Implantation, accessibilité

3.12.1 - Implantation

Les installations de la déchetterie (quai, voiries, bâtiment, zones de stockage, parkings, postes de
lavage...) sont implantées à une distance d’au moins deux mètres des limites de propriété, sauf
celles séparant de la voie publique.

3.12.2 - Accessibilité

La voirie d’accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne pas
perturber la circulation sur la voie publique attenante.
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Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l’intervention des
services d’incendie et de secours. Ils sont desservis, sur au moins une face, par une voie-engin.

La plate-forme de déchargement des véhicules utilisée par le public est équipée de dispositifs
destinés à éviter la chute d’un véhicule en cas de fausse manoeuvre.

3.13 - Exploitation

3.13.1 - Surveillance de l’activité

L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte d’une personne nommément
désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et
inconvénients qu’elle est susceptible d’induire. Pendant les heures d’ouverture, un agent
d’exploitation doit être présent en permanence dans l’installation.

3.13.2 - Contrôle de l’accès

En dehors des heures d’ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs. Les
jours et heures d’ouverture ainsi que la liste des matériaux, objets ou produits acceptés, sont
affichés visiblement â l’entrée de la déchetterie. Un dispositif permanent d’aflichage et de
signalisation informe les usagers sur les modalités de circulation et de dépôt.

113.3 - Nature et quantités de déchets

Seuls les encombrants, les déchets industriels banals (bois, papiers, cartons...), les déchets verts et
les ferrailles seront admis dans la déchetterie. Les déchets, hors déchets verts, seront déchargés puis
triés et stockés dans la partie ouest du bâtiment, sur une surface maximale de 500 m2. Leur stock
sera limité à 6 bennes. En fin de journée ces déchets devront avoir été triés et l’aire de
déchargement devra étre vide. Les déchets verts seront apporté en « mono-produit» et déchargés
sur une aire dédiée de 400 m. Le temps de séjour des déchets verts sur cette aire devra garantir
l’absence de compostage.

Toutefois, en dehors des périodes de stockage de balles et si les volumes des apports journaliers
n’ont pas permis le tri de la totalité déchets en fin de journée, un stockage tampon pourra être
réalisé dans la zone du bâtiment dédiée au stockage des balles, sous réserve de la vérification
préalable par les agents affectés au tri, de l’absence de produit, substance ou équipement
susceptible de générer un danger pour l’installation ou l’environnement (substance inflammable,
bouteille de gaz, produit liquide polluant ou non identifié...). Si un tel déchet était identifié, il
devrait étre retiré du stockage et mis en sécurité sans délai. En tout état de cause, les déchets
devront avoir été triés au plus tard deux jour après leur arrivée sur le site.

L’affectation des différentes bennes destinées au stockage des déchets devra être clairement
indiquée par des marquages ou des affichages appropriés.

3.13.4— Re2istre

L’exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature, la quantité et la destination des déchets
stockés et évacués vers des centres de regroupement, de traitement ou de stockage autorisés. Cet
état est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées. A cet état sont
annexés Iesjustificatifs de l’élimination des déchets qui doivent être conservés 3 ans.

3.13.6 - Evacuation des déchets
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Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de valorisation, de traitement
ou de stockage adaptées et autorisées à les recevoir afin de ne pas dépasser les capacités du site.
Toute opération d’enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité exclusive de l’exploitant.

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU SYSTEME DE
REFROffiISSEMENT PAR DISPERSION D’EAU DANS UN FLUX D’AIR

3.14 — Prévention du risque légionellose

L’arrêié ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations
classées est applicable.

ARTICLE 4:
NOTIFICATION ET RECOIFRS

Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant.

Sauf précision particulière, les délais impartis s’entendent à compter de la date de notification du
présent arr&é.

La présente décision pourra être déFérée au tribunal administratif:

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois qui commence à courir à compter du jour où la
présente décision lui aura été notifiée,

• par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de la présente
décision.

ARTICLE 5:
PUB LIC IT E

Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de CHAVANOD et tenue à la disposition du public.
Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la
décision ainsi que les prescriptions auxquelles est soumise l’exploitation de l’établissement, est affiché
à la mairie pendant un mois par les soins du maire.

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins de
l’exploitant.

Un avis rappelant la prise du présent arrêté et indiquant où les prescriptions imposées peuvent être
consultées est publié par les soins du pâle administratif des installations classées, au frais de
l’exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.
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ARTICLE 6:
APPLICATION

Monsieur le secrétaire général de la préfecture, madame la directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement, chargé de l’inspection des installations classées, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent affété qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont une ampliation est notifiée à monsieur le maire de CHAVANOD.

Pour le préfet,
frçecrétai1e général,

-

Guillaume DOUNERET
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ANNEXE 1 à I’AP n°PAIC 2016-0039

BRUIT

I - VALEURS LIMITES

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble des
l’établissement, y compris celles des véhicules et engins visés
pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant.

activités exercées à l’intérieur de
à l’article 2 du présent arrêté, ne doivent

r

Niveaux de bruit Valeur admissible de
Période admissibles l’émergence dans les zones à

! en limites de propriété émergence réglementée

J?u1’: 7h à 22h sauf 70 dB(A) 5 dB(A)
dimanches et jours fériés

Nuit 22h à 7h ainsi que les 60 dB(A)
3 dB(A)dimanches et jours fériés

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES

2.1 - L’exploitant fait réaliser au minimum tous les trois ans, une campagne mesures des niveaux
d’émissions sonores de son établissement par une personne ou un organisme qualifié. Le choix de
cette personne ou organisme ainsi que les emplacements des points de mesure sont soumis à
l’approbation de l’inspection des installations classées. La première campagne de mesures sera
effectuée avant le 30juin 2014.

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l’annexe de l’arrêté ministériel du 23
janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées
pour la protection de l’environnement.

Les points de mesure sont déterminés en accord avec l’inspection des insiallations classées.
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ANNEXE 2 à I’AP n°PAIC 2016-0039

LIMITES DE REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Les valeurs limites en concentration sont exprimées aux conditions normales de température et pression,
c’est à dire 273 K et 101,3 kPa avec une teneur en O, de 11 % sur gaz sec.

a) Monoxyde de carbone

Les valeurs limites d’émission suivantes ne doivent pas être dépassées pour les concentrations et le flux
journalier de monoxyde de carbone (GO) dans les gaz de combustion, en dehors des phases de démarrage et
d’extinction

V 50 n.g/in3 de gaz de combustion en moyenne journalière,
V 150 mg/m’ de gaz de combustion dans au moins 95 p. 100 de toutes les mesures correspondant à des

valeurs moyennes calculées sur 10 minutes ou 100 ,ng/m3 de gaz de combustion dans toutes les mesures
correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure au cours d’une période de 24
heures,

V 95 000 g/jour.

b) Poussières totales. C O. T, HCI, HE SO, et NOx

, Valeur en moyenne Valeur en iiioyenneParain etre . ., Flux journahers
journahere sur mie demi-heure

en g!]
en ,ng/in3 en nig/,n3

Poussières totales 10 30 19 000

Substances organiques à l’état de gaz ou de 10 20 19 000

vapeur exprimées en carbone organique
totaL (C.O.T.)

Chlorure d’hydrogène (1-ICI) 10 60 19 000

Fluorure d’hydrogène (HF) 1 4 1900

Dioxyde de soufre (SO,) 50 200 95 000

Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote
(NO,) exprimés en dioxyde d’azote 80 400 152 000

Ammoniac (NH;) 30 30 57 000

c) Métaux

Paramètre Valeur cii mg/m3 Flux journaliers
en g/j

Cadmium et ses composés, exprimés en cadmium (Cd) + thallium 0,05 95
et ses composés, exprimés en thallium (TI)

Mercure et ses composés, exprimés en mercure (I-1g) 0,05 95

Total des autres métaux lourds (Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V) 0,5 950
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Le total des autres métaux lourds est composé de la somme
- de l’antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb)
- de l’arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (M)
- du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb)
- du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr)
- du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co)
- du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu)
- du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Mn)
- du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni)
- du vanadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V).

La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage d’une demi-heure
au minimum et de huit heures au maximum.

Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs fontes physiques.

d) Dioxines et furannes

Paramètre Valeur Fhix journaliers en g/j

Dioxines et flirannes 0,1 ng/nz3 190.1tt’

La concentration en dioxines et ftirannes est définie comme la somme des concentrations en ces composés
déterminée selon les dispositions indiquées au e) ci-après.

d-l. Mesures ponctuelles.

Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements issus des gaz, réalisés sur une période
d’échantillonnage de six à huit heures.

d-2. Mesures en semi-continu.

Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements de gaz sur une période d’échantillonnage d’au plus
quatre semaines. La mise en place et le retrait des dispositifs d’échantillonnage et l’analyses des échantillons
prélevés sont réalisés par un organisme mentionné au point 3.6.2.3.
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e) C’alcid de la concentration en dioxines et furannes

Pour déterminer la concentration totale en dioxines et frirannes comme la somme des concentrations en
dioxines et furairnes, il convient, avant de les additionner, de multiplier les concentrations massiques des
dioxines et furaimes énumérés ci-après par les facteurs d’équivalence suivants (en utilisant le concept
d’équivalent toxique)

Facteur d’équivalence toxique

2,3,7,8 Tétracfflorodibenzodioxine (TCDD) I
. 1,2,3,7,8 PentacHorodibenzodioxine (PeCDD) 0.5
L 1.2,3,4,7,8 HexacMorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1

1,2,3,6,7,8 HexacMorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1
1,2,3,7,8,9 HexacHorodibenzodioxine (HxCDD) 0,7
1,2,3,4,6,7,8 HeptacMorodibenzodioxine (HpCDD) 0,01

Octachlorodibenzodioxine (OCDD) 0,001
2,3,7,8 TétracWorodibenzoffiranne (TCDF) 0,1
2,3,4,7,8 Pentacfflorodibenzofinnne (PeCDF) 0,5
1,2,3,7.8 Pentachlorodibenzoffimnne œeCDF) 0.05
1,2,3,4,7,8 Hexachlorodibenzofiwanne (HxCDF) 0,7
1,2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzoffiranne mxcDF) 0,7
1,2,3,7,8,9 Hexachlorodibenzofiaranne (HxCDF) 0,7
2,3,4,6,7,8 Hexachlorodibenzofijranne (HxCDF) 0,1
1,2,3,4,6,7,8 Heptachlorodibenzoffiranne mpcDF) 0,01

j2,3,4,7,8,9 Heptachlorodibenzofiiranne (HpCDF) 0,01
Octachlorodibenzofiaranne (OCOF) 0,001
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ANNEXE 3 à I’AP n°PAIC 2016-0039

LIMITES DE REJETS AQUEUX

La température des rejets est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5.

Débit de rejet maximal des eaux résiduaires industrielles : 1650 m3/j.
Débit de rejet moyen annuel : 1000 m3/j.

concentration Flux maximal
Effluent Paramètres maximale journalier

_______________________________________

(enmg/l) (enkglj)

Total des solides en suspension 500 (9 250 (*)

Carbone organique total (C.O.T.) 400 (‘1<) 200 (9
Demande chimique en oxygène (D.C.O.) 1500 (9 750(9

Eaux
résiduaires Mercure et ses composés, exprimés en mercure (Hg) 0,03 0,015

industrielles Cadmium et ses composés, exprimés en cadmium (Cd) 0,05 0,025
visées au point
2.4.4.2 de Thallium et ses composés, exprimés en thallium (TI) 0,05 0,025

l’article 2 Arsenic et ses composés, exprimés en arsenic (As) 0,1 0,050

Plomb et ses composés, exprimés en plomb (Ph) 0,2 0,100

Chrome et ses composés, exprimés en chrome (Cr) 0,5 0,250

Chrome hexavalent et ses composés (Cr VI) 0,1 0,050

Cuivre et ses composés, exprimés en cuivre (Cu) 0,5 0,250

Nickel et ses composés, exprimés en nickel (Ni) 0,5 0,250

Zinc et ses composés, exprimés en zinc (Zn) 1,5 0,750

Fluorures 15 7,5

Cyanures libres 0,1 0,050

Hydrocarbures totaux 5 2,5

A.O.X. 5 2,5

Dioxines et fiirannes 0,3.1OE 0,150.IOE

(*) Valeurs résultant de la convention établie avec le
gestionnaire du réseau d’assainissement collectif.
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Effluent Paramètres Concentration
maximale

. (en mg/1)

Total des solides en suspension 30

Carbone organique total (C.O.T.) 40

Demande chimique en oxygène (D.C.O.) 125

Eaux pluviales Mercure et ses composés, exprimés en mercure (Hg) 0,03

visées au point Cadmium et ses composés, exprimés en cadmium (Cd) 0,05
2.4.4.3 de
l’article 2. Thallium et ses composés, exprimés en thallium (TI) 0,05

Arsenic et ses composés, exprimés en arsenic (As) 0,1

Plomb et ses composés, exprimés en plomb (Pb) 0,2

Chrome et ses composés, exprimés en chrome (Cr) 0,5

Chrome hexavalent et ses composés (Cr VI) 0,1

Cuivre et ses composés, exprimés en cuivre (Cu) 0,5

Nickel et ses composés, exprimés en nickel (Ni) 0,5

Zinc et ses composés, exprimés en zinc (Zn) 1,5

Fluorures 15

Cyanures libres 0,1

Hydrocarbures totaux 5

A.O.X. 5

Dioxines et furannes 0,3 1 0
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ANNEXE 4 à I’AP n°PAIC 2016-0039

SURVEILLANCE DE L’IMPACT DE L’INSTALLATION SUR L’ENVIRONNEMENT

La surveillance de l’impact de l’installation sur l’environnement prescrite au point 3.8 de l’article 3 sera
réalisée au moins une fois par an et portera au minimum sur les compartiments suivants

1- la chaîne alimentaire

- le lait de vache ou de brebis, s’il existe de tels produits dans le secteur susceptible d’être affecté par
les émissions de l’établissement (en veillant au recueil des données suivantes type et taille de
l’élevage, âge des animaux, origine, date d’installation, ration alimentaire et origine des aliments,
devenir des produits),

- les légumes (feuilles, racines) et les plantes aromatiques persistantes (type thym...), s’il existe des
jardins potagers et a fortiori des exploitations agricoles dans les secteurs susceptibles d’être affectés
par les émissions de l’établissement (en veillant au recueil des données suivantes : épandage, emploi
d’engrais, origine et usage passé des terrains, âge des légumes, devenir des produits),

2- les lichens recormus comme bio capteurs,

3- les retombées atmosphériques de polluants (mesures parjauges Owen ou équivalent).

4- les sols (points de préférence fréquentés par des enfants en veillant au recueil des données suivantes
origine des sols, épandage, emploi d’engrais, usages passés et présents des sols).

Cette surveillance devra concerner au minimum les dioxines et les furannes, les PCB type dioxines ainsi
que les métaux lourds (cadmium. thallium, mercure, antimoine, arsenic, plomb, chrome, cobalt, cuivre,
manganèse, nickel, vanadium, zinc) et leurs composés. L’impossibilité de réaliser des mesures dans l’un
des compartiments précités devra, le cas échéant, être argumentée.

Les PCB type dioxines seront analysés dès la campagne réalisée au titre de l’année 2012.

La surveillance sera réalisée sur la base du programme transmis par le SILA intitulé « Cahier des charges
relatif au programme de surveillance environnementale » version 2 du 28 mars 2008. Ce programme
pourra être modifié ou complété, dans le respect des dispositions du présent arrêté, pour prendre en
compte les résultats des campagnes antérieures ou les évolutions de l’environnement du site. De telles
modifications seront transmises préalablement à leur application à l’inspection des installations classées
accompagnées des justificatifs nécessaires.

Des analyses intermédiaires pourront être demandées, par courrier, par l’inspection des installations
classées, si des impacts de l’établissement étaient constatés dans le cadre de la surveillance de
l’environnement.
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L’exploitant transmettra, dans un délai maximal de trois mois après les derniers prélèvements, à
l’inspection des installations classées, un rapport comportant au minimum les informations suivantes

- la synthèse des résultats accompagnée des bulletins d’analyses des laboratoires,
- la cartographie des résultats,
- l’interprétation des résultats notamment au regard des valeurs réglementaires et des reconimandations

en vigueur ainsi que des niveaux enregistrés aux niveaux local et national,
- ses commentaires sur les résultats et propositions éventuelles de suites à donner.

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport annuel d’activité prévu au point
3.9.3 de l’article 3 et sont communiqués à la commission locale d’information et de surveillance.
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ANNEXE 5 à l’AP n°PAIC 20 16-0039

FORMULE DE CALCUL A APPLIQUERr
Calcul dc la concentration d’émission au pourcentage standard de la concentration d’oxygène

Es = Em x [(2l-Os)!(21-Om)]

Où

— Es représente la concentration d’émission calculée au pourcentage standard de la concentration
d’oxygène,

— Em représente la concentration d’émission mesurée,
— Os représente la concentration d’oxygène standard,
— 0m représente la concentration d’oxygène mesurée.

44

Pôle administratif des installations classées - 74-2016-06-10-004 - AP PAIC 2016-0039 portant autorisation et réglementation de l'incinérateur de déchet non
dangereux par le SILA à CHAVANOD 226



ANNEXE 6 à l’AP n°PAIC 2016-0039

CALCUL DE LA PERFORMANCE ENERGETEQUE

La performance énergétique d’une installation d’incinération est calculée avec la formule suivante

Pe = (Ep — (Ef+ Ei)) /0,97 (Ew + Et)

Où:

— Pe représente la performance énergétique de l’installation,
— Ep représente la production annuelle d’énergie sous fonTie de chaleur ou d’électricité. Elle est

calculée en multipliant par 2,6 l’énergie produite sous forme d’électricité et par 1,1 l’énergie
produite sous forme de chaleur pour une exploilalion commerciale (GJ/an),

— Ef représente l’apport énergétique annuel du système en combustibles servant à la production de
vapeur (GJ/an),

— Ew représente la quantité annuelle d’énergie contenue dans les déchets traités, calculée sur la base
du pouvoir calorifique inférieur des déchets (GJ/an),

— Ei représente la quantité annuelle d’énergie importée, hors Ew et Ef(GJ/an),
— 0,97 est un coefficient prenant en compte les déperditions d’énergie dues aux mâchefers

d’incinération et au rayonnement.

Pour l’application de la formule de calcul de la performance énergétique, on considère que

Ep — (EH- Ei) / 0,97 (Ew + Et) = [(2.6 Ee.p ± 1,1 Eth.p) —(2,6 Ee.a + 1.1 Eth.a ÷ Ec.a)j / 2.3 T

Où:

— Ee.p représente l’électricité produite par l’installation (MWh’an),
— Eth.p représente la chaleur produite par l’installation (MWhJan).
— Ee.a représente l’énergie électrique externe achetée par l’installation (MWh/an),
— Eth.a représente l’énergie thermique externe apportée pour assurer le fonctionnement de

l’installation (M’an),
— Ec.a représente l’énergie externe apportée pour assurer le fonctionnement de l’installation

(MWh/an),
— 2,3 étant un facteur multiplicatif intégrant un PCI générique des déchets de 2044 tlVt

T représentant le tonnage de déchets réceptionnés dans l’année.
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ARTICLE 6:
APPLICATION

Monsieur le secrétaire général de la préfecture, madame la directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement, chargé de l’inspection des installations classées, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont une ampliation est notifiée à monsieur le maire de CHAVANOD.

Pour le préfet,
POUR AMPLIATION Le secrétaire général,
La chef de pôle signé

Guillaume DOUHERET

Michêle ASSOUS
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